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Aujourd'hui, rapports de pétitions, journée perdue; car, 

bien qu'en ait pu dire M. le président Léon Faucher, les 

séances de pétitions tendent de plus en plus à devenir des 

séances de conversation. Le fait le plus saillant de celle à 

laquelle nous venons d'assister a été un scrutin public sur 

l'importante question de savoir s'il serait, oui ou non, passé 

à l'ordre du jour sur une pétition demandant la suppres-

sion des permis de chasse, et, subsidiairement, la diminu-

tion du droit à payer pour les obtenir; l'Assemblée a passé 

à l'ordte du jour. Quant aux autres pétitions, à très peu 

d'exceptions près, ce sont- des demandes de décorations ou 

d'emplois; ces dernières surtout sont tellement multipliées 

quelles font quelquefois ressembler le feuilleton des péti-

tions à la dernière page des Petites Affiches. Un citoyen 

demande la suppression du pape, des cardinaux, archevê-

ques et évêques ; un autre propose un remède infaillible 

contre l'invasion du prochain choléra. Voilà quelles graves 

questions occupent, pendant des heures entières, les re-

présentans souverains d'une grande nation. Et n'allez pas 

croire que les Commissions soient libres de choisir parmi 

toutes ces suppliques et d'écarter ces inutilités et ces inep-

ties dont quelques-unes seraient convenablement datées 

de Charenton, l'inexorable règlement est là qui exige que 

chaque pétition soit rapportée dans l'ordre où elle a été 

déposée, à moins qu'un vote de l'Assemblée ne lui ait ac-
cordé un tour d'antériorité. 

Cest ce qui a eu lieu pour la pétition des héritiers Le-

suiques, dont la discussion était annoncée pour aujour-

d nui; mais le rapporteur, M. deLaboulie, a demandé que 

cette discussion fût ajournée jusqu'après la décision à pren-

ne par l'Assemblée sur une proposition qui a été déposée 

par MM. Favreauetde Riancey. Cette proposition demande 

™ termes généraux que la faculté de réhabilitation f.dmise 

contre les jugemens criminels, par l'art. 443 du Code 

instruction criminelle, soit étendue aux condamnés décé-
ae

s- L'ajournement a été prononcé. 
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COUR D'APPEL DE PARIS (4
!
 chambre). 

Présidence de M. Rigal. 

Audiences des 13 et 20 février. 

MILITAIRE ABSENT. LOI DE VENTOSE AN II. NON ABRO-

GATION DE CETTE LOI. APPLICATION A DES MILITAIRES 

ABSENS DEPUIS 1813. 

I. La loi du 11 ventôse an II, relative aux formalités à ac-
complir dans l'intérêt des défenseurs de la pairie à l'occa-
sion des successions qui viennent à leur écheoir, n'a été 
abrogée niparle Code civil ni par la loi du 13 janvier 1817. 

//. Le militaire auquel il est échu une succession et qui ne se 
présente pas pour la recueillir n'en est pas moins réputé 
vivant, et les mesures prescrites par la loi de ventôse an II 
peuvent être prises dans son intérêt jusqu'à ce que son ab-
sence ou son décès aient été déclarés, conformément à la loi 
du 13 janvier 1817. 

Le 19 mai 1813, un jeune soldat, nommé Casimir Le-

rust, natif de Neufmesnil, département du Nord, fut ap-

pelé sous les drapeaux. Il fut envoyé au dépôt de Metz. Le 

0 juillet 1813, il écrivit à sa famille ; mais depuis ce jour, 
on n'en reçut plus de nouvelles. 

Ses parens s'adressèrent depuis au ministère de la guer-

re. Les états consultés, on y voit que Casimir Lerust était 

resté en arrière, le 1" novembre 1813, et qu'il était pré-

sumé avoir été fait prisonnier. Ces états constatent aussi 

qu'il n'existe aux archives de la guerre aucun extrait mor-
tuaire applicable à Casimir Lerust. 

De longues années s'écoulèrent depuis. 

Le 22 août 1849, M
me

 veuve Corbie décède à Paris, rue 

Villedo, 8. Elle ne laissait ni ascendans ni descendans. Ses 

héritiers collatéraux furent appelés. La ligne maternelle 

fut représentée par un sieur Rosse. La ligne paternelle fut 

représentée par Frédéric Lerust et Casimir Lerust, son 

frère, le jeune soldat de 1813. Frédéric Lerustne se préoc-

cupa pas des droits de son frère. L'inventaire fut fait. Le 

mobilier fut vendu. On procéda aux compte, liquidation et 

partage, devant M
e
 Thiac. La vente des immeubles allait 

avoir lieu, lorsque le 5 décembre 1849, le maire de la 

commune de Neufmesnil, averti de ce qui se passait, et 

soucieux de remplir un devoir qui lui est formellement im-

posé par la loi, convoqua un conseil de famille composé 

de parens de Casimir Lerust,. à fin de nomination d'un cu-

rateur à l'absence de celui-ci, dans les termes de la loi du 
11 ventôse an II. 

Frédéric Lerust refusa de se rendreà cette réunion, mais 

on passa outre, il est remplacé par un ami de la famille, et 

le 12 décembre 1849, M. Maitte, neveu par alliance du 

soldat absent, fut, à l'unanimité, nommé curateur. Il for-

ma aussitôt, en vertu du mandat qui lui était conféré, op-

position à ce qu'il fût procédé au partage de la succession 

de M
me

 Corbie, hors sa présence, mais il ne fut tenu nul 

compte de cette opposition. Alors un débat judiciaire s'en-

gagea sur la question de savoir si la loi de ventôse an II 

était applicable dans l'espèce, et s'il y avait lieu de recon-

naître la qualité et d'admettre les prétentions de M. 
Maitte. 

Le Tribunal de la Seine, saisi de la difficulté, a rendu, à 

la date du 12 janvier 1850, unjugement ainsi conçu ; 

« Attendu qu'aux termes des articles 135 ét 136 du Code ci-
vil, la preuve de l'existence de Casimir Lerust devrait être 
faite ; que Maiste, ès-noms, ne fait aucune justification de cette 
nature ; qu'il n'est fait non plus aucune des justifications de-
mandées par la loi de ventôse an II ; 

« Attendu qu'en cet état l'opposition au partage formée par 
lui ne peut arrêter la liquidation de la succession de la dame 
Corbie ; 

« Attendu qu'il s'agit de l'exécution d'un acte authentique ; 
déclare nulle et de nul effet l'opposition au partage de ladite 
succession, signifiée par Maitte, ès-mains de M" Thiac, notaire 
à Paris, suivant exploit d'Osselet, huissier à Paris, du 30 dé-
cembre dernier ; fait main-levée pure et simple de cette oppo-
sition ; ordonne l'exécution provisoire du présent jugement, 
nonobstant opposition ou appel et sans caution ; condamne 
Maitte, ès-noms, aux dépens. » 

Appel a été interjeté par Frédéric Lerust. 

Avant d'analyser les moyens présentés sur cet appel, il 

n'est pas sans utilité dedranscrire ici la loi du 11 ventôse 

an II, ou décret relatif aux seeliés apposés après le décès 

des citoyens, dont les défenseurs de la patrie sont héri-
tiers. En voici le texte : 
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Art. 1". Immédiatement apprès l'apposition des scellés sur 
les effets et papiers délaissés par les père et mère des défen-
seurs de la patrie et autres parens dont ils sont les héritiers, 
le juge de paix qui les a apposés en avertira ces héritiers, s'il 
sait à quel corps d'armée ils sont attachés ; il en instruira pa-
reillement le ministre de la guerre, et le double de ces lettres 
sera copié à la suite de son procès-verbal avant de le présenter 
à l'enregistrement, sans augmentation de droits. 

Art. 2. Le délai d'un mois expiré, si l'héritier ne donne pas 
de ses nouvelles et n'envoie pas de procuration, l'agent national 
de la commune dans laquelle les père et mère seront décédés 
convoquera sans frais devant le juge de paix la famille, et, à 
son défaut, les voisins et amis à l'effet de nommer un cura-
teur à l'absent. 

Art. 3. Ce curateur provoquera la levée des scellés, assistera 
à leur reconnaissance, pourra faire procéder à l'inventaire et 
vente des meubles, en recevoir le prix, à la charge d'en rendre 
compte soit au militaire absent, soit à son fondé de pouvoirs. 

Art. 4. Il administrera les immeubles en bon père de fa-
mille. 

Dans l'intérêt de l'appelant, M* Allou, avocat, a soutenu 
que le jugement était resté à côté de la difficulté, car la posi-
tion de Casimir Lerust était évidemment régie par la loi du 11 
ventôse an II, dont les formalités s'accomplissaient quand son 
application a été contestée. Or, pour refuser de l'appliquer, il 
fallait dire que Casimir Lerust n'était pas dans la situation 
pour laquelle la loi du 11 ventôse an II avait été faite, ce qui 
n'est pas possible en présence des faits connus et constans, ou 
que la loi du 11 ventôse était abrogée. Or, cette loi n'est pas 
abrogée par le Code civil, au titre de l'Absence, qui ne dit 
rien d'incompatible avec la loi de ventôse an II, dont il ne 
parle pas. Elle n'est pas abrogée non plus par la paix géné-
rale de 1815, car c'est une loi générale dans ses termes, une 
loi de principe, non une loi de ciroonstance. Elle n'est pas 
abrogée davantage par la loi du 13 janvier 1817. 11 suffit en 
effet de lire cette loi pour en demeurer convaincu. 

La loi de 1817 ne contient à vrai dire qu'une série d'indi-
cations rhodificatives des dispositions du Code civil en ma-
tière d'absence, et elle ett ainsi la continuation et la confir-

mation, dans une certaine mesure, de la législation spéciale de 
ventôse an IL 

Le titre de la loi de janvier 1817 établit qu'elle a pour 
objet de faciliter la constatation du sort des militaires absens-
Rien dans cet intitulé, rien dans les dispositions qui suivent, 
ne permet de croire qu'il soit dérogé aux dispositions relati-
ves à la défense des militaires absens, établies par la loi de 
ventôse an IL La loi de janvier 1817 est restreinte dans le but 
qu'elle se propose et restreinte aussi dans son application, car 
elle n'a d'effet qu'en ce qui touche les militaires disparus de 
1792 à 1815. Cela suffit pour fixer le caractère spécial de cette 
loi et pour écarter la pensée de l'abrogation sous entendue de 
la loi générale de ventôse an 11. Il faut donc reconnaître, si 
on veut rapprocher la loi de janvier 1817 de la loi de ventôse, 
que la première peut bien donner un moyen d'éviter l'appli-
cation de la seconde, en permettant d'arriver à la déclaration 
de décès ou d'absence une fois intervenue; il ne sautait plus 
être question de l'exécution de la loi de ventôse. Mais tant 
qu'il n'a rien été fait dans le sens des exigences de la loi de 
janvier 1817, il faut obéir à la loi de ventôse et la respecter. 
Cette doctrine, au reste a été consacrée par vingt arrêts, et 
notamment par l'arrêt de cassation du 24 août 1837. 

La loi de ventôse est donc encore en vigueur, et l'immixion 
de M. Maitte, en sadite qualité, dans les opérations relatives à 
la liquidation et au partage de la succession Corbie, doit être 
protégée par la Cour. 

Dans l'intérêt de M. Frédéric Lerust, M" Duvergier a soule-
nu que lorsque pour une personne dont l'existence n'était pas 
reconnue on réclamait un droit qui lui était échu, il fallait 
prouver son existence, ce qui n'était pas fait, dans l'espèce, 
par M. Maitte, à la charge de qui tombait cette preuve. 

Mais la loi de ventôse qu'on invoque est elle encore en vi-
gueur? Non. Cette loi, qui est une loi toute de circonstance, 
faite en vue des nécessités enfantées par les grandes guerres 
qui ont eu lieu de 1792 jusqu'en 1815, a été abrogée par la 
paix générale qui l'a rendue sans objet ; elle a été abrogée 
surtout par la loi du 13 janvier 1817, qui a réglé les formes à 
suivre pour faire déclarer l'absence ou le décès des militaires 
qui, depuis le traité de paix du 20 novembre 1815, avaient 
cessé de paraître avant cette dernière époque a leur corps ou à 
leur domicile ou résidence. 

Ces formalités sont de la dernière simplicité; nous n'avons, 
d'ailleurs, qu'à les remplir, pour faire cesser les pouvoirs de M. 
Maitte, et nous n'aurons certes pas grand peine à établir que le 
jeune militaire, qu'on n'a pas revu depuis 1813, est malheu 
reusement décédé. 

Supposons maintenant que cette loi de ventôse an H soit 
encore en vigueur; nous demanderons alors si elle est applica-
ble? Evidemment non. Le bon sens veut qu'elle soit entendue 
en ce sens qu'intervenue au profit des défenseurs de la patrie, 
appartenant à un .corps déterminé, elle ne puisse avoir d'effet 
après un certain laps do temps, quand le soldat disparu ne 
défend plus rien, et que le corps même auquel il pouvait ap-
partenir n'existe plus. Casimir Lerust, en effet, n'est plus de-
puis longtemps sous les drapeaux, son corps d'armée est de-
puis longtemps dissous, il n'en reste plus vestige; il n'y a donc 
pas possibilité de lui appliquer la loi de l'an II. ■ , 

M. l'avocat-général Flandin a soutenu le système présenté 
par M" Allou; et examinant si la loi de l'an II pouvait être 
appliquée à la situation de Casimir Lerust, il a soutenu l'affir-
mative en disant : 

La loi de ventôse ne dit nulle part que, si le soldat disparu 
n'est pas revenu au bout d'un certain intervalle de temps, il 
n'y aura plus lieu de faire application des règles tracées. La 
loi est générale, et c'est tout à fait arbitrairement qu'on enten-
drait arriver, à l'aide d'une interprétation vraiment puérile, à 
créer en définitive dans la loi un article limitatif qui n'y figure 
pas. 

Est-ce qu'il est possible de dire que le défenseur de la pa-
trie a perdu ce titre quand les blessures ou la captivité qui le 
retiennent de longues années loin du pays l'en rendent plus 
digne que jamais? La loi de ventôse dit a celui qui part : La 
loi veille sur vous et sauvegarde vos intérêts. Vous êtes le dé-
fenseur de la patrie; partez. A votre retour, si tardif qu'il 
soi% vous rentrerez en possession de votre fortune patrimo-
niale, fidèlement administrée, et vous n'aurez pas la douleur 
de retrouver le champ de vos pères saccagé par des héritiers 
avides. 

Voilà le sens de la loi de ventôse. 

Elle n'exige pas pour son application que le militaire absent 
soit encore sous les drapeaux; bien plus, elle est faite surtout 
pour ces absences prolongées au-delà de la durée du service et 
au-delà de l'existence du corps d'armée dont le soldat pouvait 
faire partie. Intervenue dans un temps où les enfans de la 
France allaient s'éparpillant à travers le monde entier, et lais 
saient sur toutes les terres quelques-uns des leurs, captifs ou 
crus morts, la loi de ventôse a particulièrement pour objet de 
garantir l'absent contre toute usurpation de ses droitj hérédi-
taires, et de les lui conserver intacts pour le jour du retour 

En fait, après trente ans, après quarante ans, le retour peut 
avoir lieu encore. Il y en a vingt exemples tout récens, attestés 
par les déclarations des maires mêmes des villages auxquels 
appartenaient ces soldats de nos grandes luttes ramenés enfin 
dans leur patrie. 

D'ailleurs, la question soulevée a été résolue déjà et dans un 
sens toujours conforme à la prétention actuelle de M. Maitte, 
d'abord par l'arrêt de cassation de 1837, qui s'applique préci-
sément à un soldat de 1813, que, vingt-cinq ans après sa dis-
parition, la Cour regardait encore comme protégé par la loi de 
ventôse ; ensuite, par un arrêt de la même Cour, du 9 mars 
1819, où le système que nous professons est énergiquemeut 
consacré. 

Code civil, laquelle répute mort l'absent au profit de qui s'ou-
vre un droit subordonné à la preuve de son existence, étant au 
contraire à l'égard du militaire ou du marin qu'il est réputé 
vivant, même alors qu'il ne se présente pas; c'est pour cela que 
la loi de 1817 est venue au secours des familles qui ont intérêt 
à faire déclarer l'absence ou le décès du militaire dont le sort 
est inconnu; 

« Que cette loi, toute de forme, ne touche pas au fond du 
droit qui autorise les mesures conservatoires introduites par la 
loi du 11 ventôse an H, que la paix générale n'a pas même fait 
tomber en désuétude ou tacitement abrogée ; 

« Infirme; 

« Et, statuant au principal, maintient l'opposition à partage 
signifié par Maitte ès-noms; 

« Ordonne qu'il sera procédé au partage de la succession 
Corbie en la présence dndit curateur ou bien dûment appelé, 
conformément aux dispositions de la loi du 11 ventôse an II; 
ordonne la restitution de l'amende; 

« Condamne Frédéric Lerust aux dépens' de 1" instance et 
d'appel. » 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'arrêt 
suivant : 

« La Cour, 

« Considérant en fait qu'il résulte des états du ministère de 
la guerre que Casimir Lerust, appelé sous les drapeaux en 

1813, est resté en arrière le 1" novembre de celte année, et 
qu'il n'existe aux archives de la guerre aucun extraitmortuai-
re applicable à Casimir Lerust; 

« Considérant que, placé ainsi parmi les défenseurs de la pa-
trie, il a dû compter sur la protection de la loi, chargée de 
veiller aux intérêts de ceux qui, éloignés do leurs foyers pour 
représenter le pays au dehors, no peuvent pas se montrer vi-
gilans pour eux-mêmes; 

« Considérant, en droit, que la loi de ventôse an II, édictée 
dans la vue de satisfaire à celte obligation, imposée au pays 
dans l'intérêt de ses défenseurs absous, même dont lo sort est 
inconnu, n'a été abrogée ni par le Code civil, ni par la loi du 
13 janvier 1817 ; 

« Que la loi de ventôse an 11, loin d'être abrogée par le Code 
civil, a été promulguée eu même temps que ce Code dans les 
pays conquis, en vertu des décrets des 16 mars 1807 et 8 no-
vembre 1810 ; 

« Que la loi de 1817, applicable au militaire ou marin en 
activité pendant les guerres qui ont eu lieu depuis le 21 avril 
1792 jusqu'au traité de paix du 20 novembre 1813, lorsqu'il 
a cessé de paraître avant cette dernière époque à son corps et 
au lieu de son domicile et de sa résidence, consacre elle-même 
l'exception introduite par la loi de l'an II au principe qui do-
mine l'absence des citoyens en général; 

« Que la présomption qui résulte des articles 133 et 136 du 

COUR D'APPEL DE ROUEN (1" ch.). 

Présidence de M. Franck-Carré. 

Audience du 12 mars. 

TESTAJ1F.XT DE FEU I.'ABBÉ MOTTE , CORÉ DE LA MÉTROPOLE. 

 LEGS AU PROFIT DES PAUVRES DE LA CATHÉDRALE ET 

DE SAINT-MACLOU. QUESTION D'INTERPRÉTATION. AR-

RÊT APRÈS PARTAGE. 

La Cour a terminé, par un arrêt rendu hier, le débat 

qui s'était "élevé sur le sens des dispositions de l'abbé 

Motte entre les héritiers légitimes de celui-ci et les pau-

vres des deux paroisses de la cathédrale et de Saint-Ma-
clou, institués par lui légataires. 

Pour l'intelligence de cette grave contestation, nous de-

vons d'abord rappeler les termes du testament de l'abbé 

Motte, portant la date du 20 juin 1841 : 

Au nom d"u Père, et du Fils, et du Saint-Esprit. 

Je, soussigné, Noél-Jean Motte, chanoine et curé de la ca-
thédrale de Rouen, y demeurant, rue Saint-Romain, déclare 
que le présent écrit renferme mon testament ou mes dernières 
volontés, que je veux qui soient exécutées après ma mort. 

Je nomme pour exécuteurs testamentaires MM. Lanchon, Le*-
febvre et Hanin, vicaires du la cathédrale de Rouen. 

Je fais mes légataires universels les pauvres des paroisses de 
a cathédrale et de Saint-Maclou de Rouen; je leur donne et lè-

gue tous les biens meubles qui m'appartiendront à mon dé-
cès, excepté cependant ce qui pourrait me revenir de la suc-
cession de mo:i frère Mellon-Charles Motte, s'il mourait avant 
moi. 

Ce qui reviendra du présent legs sera versé enlre los mains 
de MM. les curés de la cathédrale et de^ Saint-Maclou de Rouen, 
chargés d'en faire la distribution, après que les legs particu-
iers ci-après énoncés auront été remplis. 

A la suite se trouve l'énoncé de différons legs partieu-

iers, et spécialement à : 1° Pierre-Prosper Motte, son ne-

veu, de sa part indivise dans une ferme sise à la Trinité-

du-Mont ; 2° à sa nièce, la dame Bonnet, de sa part dans 

une ferme située à Yvecrique; 3° à la fabrique delà cathé-

drale, d'une maison sise à Rouen, rue des Bonnetiers. Ces 

trois immeubles étaient les seuls que possédait l 'abbé Motte 

au moment du testament. Son neveu, Prosper Motte, mou-

rut en 1S"42 ; l'abbé Motte no changea rien cependant à son 

testament, et ne disposa pas de la ferme de la Trinité-du-
Mont, qu'il lui avait léguée. 

Le frère de l'abbé Motte, Mellon-Charles Motte, dont la 

succession avait été exceptée par le testateur du legs par 
lui fait aux pauvres, décéda en 1844. 

En apprenant cette mort, l 'abbé Motte rédigea le codi-
cille suivant : 

Je viens d'apprendre la mort de mon frère Mellon-Charles 
Motte, arrivée à Drozay. Ce qui revient de sa succession n'en-
tre pas dans le legs universel que j'ai fait aux pauvres. Je la 
réserve pour en disposer à mon particulier. 

Fait à Rouen, le 29 mai 1844. 

L'abbé Motte fut bientôt lui-même surpris par la mort, 

avant d'avoir eu le temps de disposer de sa part dans la 
succession de Mellon Motte, ainsi qu'il s'en était réservé 
la faculté. 

C'est en cet état de faits qu'une contestation s'engagea 

entre les bureaux de bienfaisance des deux paroisses de la 
cathédrale et de Saint-Maclou, cl les héritiers naturels de 
l'abbé Motte. 

Ceux-ci soutenaient que le legs fait aux pauvres ne com-

prenait que le mobilier, et que l'expression, à tort "em-

ployée parle testateur, de légataires universels, devait être 

restreinte et expliquée par la dernière partie de la dispo-

sition, où l'abbé Molte déclare expressément qu'il leur lè-
gue tous ses biens meubles. 

_ Les bureaux de bienfaisance répondaient que le titre de 

légataires universels conféré aux pauvres leur donnait droit 

à toutes les parties de la succession dont l'abbé Motte n'a-

vait pas expressément disposé, et spécialement : 1° à la 
part de la ferme de la Trinité, qui avait été l'objet d'un, 

legs devenu caduc par la mort de Prosper Motte, le léga-

taire; 2° à la succession de Mellon, dont le testateur avait 

fait seulement l'objet d'une réserve, mais dont il n'avait 
pas en réalité disposé. 

L'affaire fut portée d'abord devant le Tribunal civil de 

Rouen, et là, après les lenteurs administratives qu'entraîne 

la double nécessité de faire autoriser, au profit des pau-

vres, l'acceptation du legs et lu défense à l'action intentée 

contre eux par les héritiers naturels, il fut rendu un juge-
ment qui se résume en ces termes ; 

« Considérant que tout prouveque les pauvres de èiotre-Da-
inç et de Saint-Maclou ne sont que légataires à titre univer-
sel, cl n'ont droit qu'aux meubles qui leur oui. été réellement 

lègues; qu'au surplus, lussent-ils légalaircs universels, il est 
évident qu'ils n'auraient point encore droit à la succession de 
Cnarles-Mellon Motte; que ectie succession a, en effet, été ex-
clue d une manière absolue du legs qui leur a été fait; que la 

réserve d en disposer n'est pas la condition do l'exclusion, 
quelle en est l'explication; que, lorsque le défunt ne dispose 
pas, la lui dispose pour lui ; que c'est, par conséquent, aux 
néwtiers de l'abbé Motte qno devrait appartenir la 
sion de son frère, qu'il a exclue du legs et dont il 
disposé ; 

« Le Tribunal juge que les pauvres de.; paroisses de Notre-
Dame et de Saint-Maclou no sont que légataires à titre univer-
sel, en vertu du testament du 21) juin 1841*, et qu'ils n'ont 
droit qu'aux meubles qui leur ont été légués; qu'on consé» 
quenïe, le legs fait à Pierre-Prosper Motte, devenu caduc, et 

stteces-
n'a point 
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la succession de Mellon-Charles Motte, appartiennent aux hé-
 : 

ritiers du sang. » 

Les bureaux de "bienfiùsaneo interjetèrent appel de ce 

jugement devant la Coi*r. 

M< Deschamps, chargé dos intérêts des pauvres de ces «Icux 
paroisses, a commencé par tracer une courte biographie du 
testateur, si connu émis la cité par ses venus ëvaiigeliaiies. 

L'abbé Motte, a tdit.est &ucé4éà Houen, k l'àgc 5e qua-
tre-vingt-quatre ans, après une vie de dévoùment, do courage 
et de charité. A sa mort, on trouve un testament contenant les 
dispositions que tout le monde avait prévues: il instituait les 
pauvres ses légataires universels. — La Cour est appelé à dé-
cider quelle est l'étendue de cette institution; si efie est telle-
ment restreinte par les expressions ultérieures du testament, 
qu'elle doive se ne 'rire pour .ainsi dire à rien, c'est-à-dire à 
desi valeurs mohihuivs a peu près absorbées par les charges 
qui les grèvent. Pour reconnaître si cette interprétation res-
treinte peut rentrer dans la pensée de l'abbé Motte, il faut 
vous rappeler ce qu'il était, et tracer en quelques mots sa bio-

graphie. 
L abbé Motte était né avant la révolution de 1 7*9, dans le 

pays de Canx, à Auberville-la-Manuel, d'une famille de culti-
vateurs aisés. Après avoir reçu une bonne éducation, qu'il ter-
mina au séminaire Saint-Vivien, il entra dans les ordres, à 
Pâques de l'année 1788. et devint immédiatement clei c des sa-
cremens à Saint-Nicolas de Rouen, paroisse aujourd'hui ou-
clavée dans celle do la cathédrale. 

■La Révolution éclata bientôt. L'abbé Motte ne prit pas la 
fuite, et ne chercha pas dans l'émigration un refuge coinre les 
dangers qui pouvaient le menacer; il resta à Rouen, accom-
plissant en secret les actes de son ministère, en manifestant 
déjà sa prédilection pour les pauvres, en s exposant aux mû-
mes périls pour aller à leur lit de mort confesser quelques 
pauvres servantes que pour aller porter à do plus ricins les 

consolations de la religion. 
Après le concordat, le cardinal Canibacérès le nomma vi-

caire de la métropole. 
En 1807, il fut appelé à la cure de Saint-Maclou, la plus po-

puleuse et la plus pauvre de toutes nos paroisses; là il vit qu'un 
seul homme ne peut suffire au soulagement, de tant de misè-
res; il sent le besoin d'organiser la charilé,_II divise la pa-
roisse en sections: il appelle à lui les prêtres de sa paroisse,; 
il leur attribue à chacun une part, gardant pour lui la plus 
pénible dans cette œuvre de bienfauce de tous les instans. 

Citons un seul exemple pour donner une idée de l'étendue de 
son dévoùment. A une époque où les talus de la Seine n'exis-
taient pas encore, les grosses eaux font irruption dans le quar-
tier Marlainville; une partie de ses paroissiens se trouve cla-
quemurée dans leurs masures envahies par les eaux. L'abbé 
Motto se multiplie;- il monte ie premier dans les bateaux qui 
vont porter à ces malheureux le pain qu'ils ne peuvent plus ve-
nir chercher à la porte de leurpasteur; ilse multiplie en même 
temps pour faire arriver dans sa main les secortvs qui lui per-
mettront do rendre les distributions abondantes. On a évalué à 
2,000 fr. par semaine le chiffre de ces aumônes ; inutile de 
dire que tout son revenu personnel y passait. 

En 1815, l'abbé Motte est appelé a la cure de la métropole; 
il n'est pas une institution charitable à laquelle il n'ait pris 
part. C'est ainsi qu'il devint membre des bureaux de -bienfai-
sance, aujourd'hui ses légataires, et qu'il lit partie dclacom 
mission des prisons. Tout son revenu était si bien consacré eu 
soulagement des souffrances qui l'entouraient, qu'il s'était res-
treint pour lui-même au strict nécessaire et vivait dans la plus 
grande simplicité. Bans unevisit^ (pie lui fit M. de Croy peu 

dant l'une de ses maladies, celui-ci remarqua l'embarras de 

l'abbé Motte, qui se confondait en excuses sur la mauvaise ré-
ception qu'il était forcé de faire à son archevêque : il n'y avait 
dans la chambre qu'une mauvaise chaise de paille, sur 

fut obligé de s'asseoir. M. de Croy, jetant al 

la-

quelle le prélat fut obligé de s'asseoir. M. de Croy, jetant alors 
un regard sur la modeste couche du malade, lui dit. avec émo-
tion : « Ne vous tourmentez pas ainsi; quand le premier curé 
démon diocèse est couché sur un lit comme le vôtre, son ar-
chevêque ne doit pas rougir de s'asseoir sur un siège de 

paille. » 
Ces quelques exemples suffisent pour rappeler à vos souve-

nirs jusqu'à quel degré l'abbé Motte poussait l'ardeur de la 
charité et l'amour des pauvres. » 

M" Deschamps établit ensuite qu'il n'est pas possible de pri-
ver les pauvres du bénéfice de la qualification légaleque le tes-
tateur a employée à leur égard ; ils sont institués légataires 
universels, et non à titre universel. Si l'abbé Motte n'a parlé 

succession de Mellon; en 1844, au mois de mai, aussitôt qu'il 
apprend la mort de son frère, il fait un codicile uniquement 
pour dire que ce qui lui revient de la succession de Mellon 
n'entre pas dans le legs lait aux pauvres, qu'il le réserve pour 
en disposer. 

La mort l'a prévenu avant qu'il n'ait pu faire les dispositions 
qu'il indique. Mais la loi -a disposé pour lui; ses héritiers, ses 
parens, auxquels il a laissé ses biens de famille, sont appelés 
■encore à recueillir cette part de son héritage; il suffit qu'il 
fait exceptée de son legs, môme universel, pour qu'elle soit 
dévolue de plein droit aux héritiers légitimes. 

A l'appui de cette opinion, l'avocat a invoqué un arrôt de la 
Cour de cassation du 11 mars 1810. 

Cette interprétation du tes ament se concilie merveilleuse-
ment d'ailleurs avec l'esprit général des dispositions du testa-
teur, qui a aimé d'une égale affection et les pauvres auxquels 
il donne tout ce qtfil a reçu de l'Eglise, et les parens auxquels 
il ne veut pas enlever ce que l'héritage paternel lui a transmis. 
C'était plus pour lui qu'une volonté à exprimer ; c'était un 
devoir à remplir. C'en est assez pour diriger la conscience 
des magistrats, car jamais l'abbé Motte n'a manqué à un de-
voir. 

A la suite de cette discussion, M. l'avocat-général Va-

mer donne ses conclusions, dans lesquelles il estime qu'il 

y avait lieu de reconnaître aux pauvres le titre de léga-

taires universels, et de les faire jouir des prérogatives at-

tachées a ce titre, notamment en ce qui concernait la part 

de Terme de la Trinité-du-Mont, attribuée à Prosper Mot-

te, décédé depuis Je testament et avant le testateur; mais 

aussi de juger que l'intention de l'aLbé Motte avait été 

d'excepter du legs universel tout ce qui pouvait provenir 

de la succession Mellon Motte. 

Sur ces premiers débats, la Cour rendit un arrêt de par-

tage qui fit sensation au barreau. Bn effet, la Cour étant 

composée de sept magistrats, un partage semblait impos-

sible. Cependant la Cour déclara qu'il s'était, dans le sein 

du délibéré, formé trois opinions ; que l'opinion qiiû avait 

réuni le plus grand nombre des voix n'avait cependant pas 

obtenu un nombre de voix atteignant la moitié plus mi des 

délibérons; que les deux minorités se trouvaient en nom-

bre égal entre elles; qu'aucune, dès-lors, n'avait ern devoir 

se ranger à l'une des deux autres opinions. Elle ne pou-

vait y être obligée, en effet, l'article 467 du Code de pro-

cédure n'imposant l'obligation de la réunion qu'aux juges 

plus faibles en nombre (1). 

A l'audience d'hier, la Cour, composée de onze magis-

trats, a vidé le partage ipar un arrêt qui, interprétant le 

testament, a décidé que rien n'établissait que i '.abbé Motte 

n'eût pas compris la portée dit mdt légataires universels, 

qu'il avait employé pour gratifier les pauvres ; qu'il était 

clone juste de s'en tenir au sens légal de ce mol, .et, par 

conséquent, de faire profiter les pauvres de tous les ac-

croissemens que la fortune de l'abbé Motte avait pu rece-

voir depuis le .testament,; mais la Cour a reconnu qu'il fal-

lut néanmoins excepter de cette attribution da succession 

de Chartes-?,! ellon -Motte. 

On évalue à environ 25,000 fr., au profit des pauvres, 

léfice du testament ainsi interprété. 

qu'il possÉ 
venir, c'est feulement une application du principe de l'institu-
tion univorselleuux faits contemporains du testament. 

L'avocat termine en disant que les droits de la famille sont 
respectables, sans doute, mais qu'aux yeux de l'abbé Motte les 
droits o'os pauvres sont égaux à ceux de parens collatéraux, et 
qu'à vrai dire les pauvres constituaient aussi pour lui une fa-

mille. 
M c Pouyer, dans l'intérêt des héritiers naturels, a soutenu 

le jugement de première instance. Tout en rendant hommage à 
la charité de M. l'abbé Motte pour les pauvres, il a démontré 
qu'il avait toujours eu pour ses parens la plus tendre amitié. 
Ses dernières volontés ont été inspirées par cette double effu-
sion. 11 a voulu laisser à sa famille tous les biens qu'il avait 
reçus de sa famille; il a entendu donner aux pauvres son mo-
bilier et les bénéfices que sa cure avait pu lui procurer. Toi là 
la pensée qui a dicté sou testament; il ne la cachait à person-
ne ; il la disait à ses amis et même à ses héritiers. Aussi, dans 
son testament, tous ses biens patrimoniaux sont réservés à sa 
famille ; il ne donne réellement aux pauvres que le mobilier 
qu'il laissera à son décès. En parlant duleys qu'il leur fait, il 
dit que le montant de ce legs sera versé aux mains de MM. 
les curés pour en faire la distribution. Or, ce versement et 
cette distribution ne peuvent s'entendre que des sommes mobi-
lières. Rien loin d'étendre le legs du mobilier qu'il leur a fait, 
il en exclut la part qui lui est échue dans la succession de son 
frère pour l'attribuer à ses héritiers. Sa préférence est évidem-
ment pour se.s parens,.puisqu'il leur, donne la majeure partie 
de sa fortune; et il est si vrai qu'il n'a jamais eu la pensée de 
leur enlever la qualité d'héritiers, qu'il a soin d'ajouter, à la 
fin de son testament, que les legs, qu'il leur a faits n'entrent 
point en communauté et ne sont point sujets à rapport. 1 

A toutes ces -rai sons qui manifestent si clairement les volon-
tés dernières de M. l'abbé Jlotte, les bureaux de bienfaisance 
n'ont qu'une objection à opposer. « Le défunt, disent-ils, a 
donné lui-même aux pauvres la qualité de légataires univer-
sels ; donc, ils sont légataires universels. » Cet argument est 
sans valeur. M. Motte ne.se borne pas à dire : « J'institue les 
pauvres gens mes légataires universels, » il dit: « j'institue 
les pauvres mes légataires universels et je leur donne le mobi-

lier que je laisserai à mon décès. « Appliquées au mémo legs, 
ces deux dispositions soiu inconciliables, car on np donne pas 
une partieà celui qui a le tout, La vérité est que M. Motte n'a 
pas compris la portée des expressions dont il s'est servi ; il n'a 
pas su quels étaient les caractères du legs universel, d'après le 
Code civil. Il avait été élevé sous l'ancien droit, et dans l'an-
cien droit on donnait ie nom de légataire universel à celui qui 
n'était légataire que d'une quote-part de la succession, 'notam-
ment du mobilier. M. Motte s'est donc mépris sur le sens de 
ces mots légataires universels; mais sa pensée n'en est pas 
moins clairement exprimée lorsqu'il ajoute : « Je leur donne 
tout le mobilier que je laisserai à mon décès. » Cette disposition 
ne laisse aucun doute; ce que l'abbé Motte a donné aux pau-
vres, c'est son mobilier, et rien de plus. Ses affections pour sa 
famille, sa bonté pour ses parons, dont un grand nombre sont 
malheureux aussi, ne permettent pas d'admettre qu'il ait voulu 

les dépouiller doses biens patrimoniaux. 

M e Néel, dans le même intérêt, celui de la famille de 

l'abbé Motte, ajoutait : 

La mission unique du juge on matière de testament, c'est de 
rechercher et de faire exécuter la volonté du testateur, quels 
que soient les tonnes dont il se soi; servi pour rendre sa pen-
sée. Je suis convaincu, comme mon confrère, qu'il n'y a pas de 
logs universel au profit des burearix de bienfaisance; mais,' 
quand même on interpréterait en ce eus le testament du véné-
rable abbé Motte, jo revendiquerais, au nom do la famille, la 
part qui lui revenait dans la succession de son frère Mellon ; et 
cette part a été formellement exclue par M. Motte de la dispo-
sition qu'il faisait envers les pauvres, avant même de savoir 
s'il hériterait do son frère. Dans son testament, il a dit qu'il 
ne donnait i>as aux pauvres ce qui pourrait luirevonirdo la 

Présidence de M. Rives, conseiller. 

ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX.— POLICE LOCALE. — SU*El£ &E51ERALE. 

Sont légaux et obligatoires les arrêtés par lesquels les préfets 
ordonnent, dans lour circonscription administrative , les me-
sures de sûreté générale énoncée dans l'article 3, titre XI, de 
la loi des 16 24 août 1790. (Voir arrêts des 7 ventôse an X, S 
mars 181S, 18 janvier l«-28 et 15' mai 1829.) 

En «onsèf nence, lorsqu'un arrêté iprefedtoral .détermine «■ 
heure après laquelle les cafés, cabarets et autres lieux publics 
seront fermés, le contrevenant ne peut être relaxé sous prétexte 
que les maires sont seuls compétcus pour prendre un pareil 
arrêté, et le proces-vcrhal constatant la contravention à cet ar-
rêté préfectoral doit enrrainer la condamnation dn contreve-
nant, s'il n'a pas été débattu par la preuve contraire. 

Cassation sur le pourvoi du ministère public près le Tribu-
nal de simple police de SarregueBiines, contre Walter, Maucr 
«t «titres. 

M. Je Glos, rapporteur; M. Sevin, avocat-général, conclu-

sions conformes. 
La Cour a eu outre rejeté les pourvois : 
1° De Pierre et Julien Thnitault, condamnés à dix ans de ré-

clusion par la Cour d'assises d'Ile-et-Vilaine, pour coups à leur 

mère légitime ; 
2° De Paul-VictorPreverez (Aisne), si j ans de réclusion; vols 

qualifiés. 
Et statuant sur la demande en règlement de juges présentée 

par le procureur de la République près le Tribunal de Char-
leville, contre Joseph-Auguste :Lheutre, a renvoyé l'affaire de-
vant le juge d'instruction de Rocroy. 

le b 

ICST1 

sieur Ligeois à se trouver chez elle à huit heur 

sous prétexte qu'elle avait à l'entretenir ^ * 

mariage qui intéressait l'une de ses soeurs |t
 pr°jet <U 

exactement à l'heure indiquée. Mais à peine s'étai? -i "^HlU 

quelles minutes, qu'il fut brusquement assauir
 é(*«SS 

sieur Simon, qui s'était caché dans le cellier de! ''
ar

 le 
.«Tenant un couteau ouvert àia main, il saisit l 

geais à koaraie et menaça de l'évenirer, s'il
 n

! ?'0ur U. 
crivait un billet de 500 fr. sur une feuille de par,; 

bre de 35 c, qui se trouvait déjà placé . sur uno » ?V «H, 
table.

 u sieur ligeois tenta vainement de se soustr aire 
aux violences dont il était l'objet; il rencontra Jan^. fu

<te 

lier Mai ie Combettes, qui le retint, et fut viol
 Sca

-

ramené par Simon dans l'appartement d'où il av
a

 t "^"t 
de s'échapper.

 11 e
ssay

é 
« Là il l'ut contraint de souscrire un billet de ,nn 

une quittance de cheptel. 11 avait d'abord cherché ^ 

der les effets de l'obligation qu'on lui escroquait et * 
faisant sa signature, en s'appliquant à rendre son ';

C
°

lllr
«-

aussi illisible que possible, et même en substitu^S* 
sols à 500 fr., dans l'espoir que Simon, ne sach"' S 
lire, ne s'apercevrait pas da subterfuge. Mais un ^ ̂  

qui logeait chez Simon étant entré sur ces entref °
UVr

"* 

dernier lui présenta le billet pour qu'il le vérinât"!?' * 
son observation qu'il ne mentionnait point la 

' igeois fut obligé de l
e 

Aussi remarque-t-on sur ~ 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 7 mars. 

LOI DU 16 JUILLET -1850. SIGNATURE DES ARTICLES DE 

JOURNAUX. — -DÉLAI- DE DEUX MOIS. — DÉLAI DE LA PRO-

MULGATION. 

Le délai de deux mois accordé par la loi du 1C juillet 18o0 
(article t')pou,r se Conformer aux conditions imposées par 
ses articles 3 et 4, doit être calculé en delwrs du délai de la 
promulgation. 

En conséquence, >cette loi promulguée le 23 juillet li&O n'était 
exécutoire à Paris que le 25 septembre, et par conséquent à 
Dijon [distant de Paris de MO myriamclres S kilomètres y que 
quatre jours après ce délai de deux mois, c'est-à-dire le 29 
septembre suivant. 

Nous donnons aujourd'hui le texte de cet arrêt inter-

venu sur le pourvoi du sieur Sancenot, gérant du journal 

le Peuple de Dijon, après délibéré en la chambre du con-

seil. (Voir la Gazette des Tribunaux du 8 mars dernier). 

« La Cour, 

« Ouï le rapport de M. le conseiller Faust in Hélie, les ob-
servations de M. llippolyte Duboy, avocat à la Cour, et .les 
conclusions de M. l'avocat-général Sevin; 

« Vidant le délibéré par elle ordonné à l'audience du 23 
janvier dernier; 

« Sur le moyen fondé sur ce que la loi du 10 juillet 185'Û 
n'était pas encore légalement exécutoire à Dijon, au moment où j 
la contravention incriminée aurait été commise; 

« Vu les articles 3 et 27 delà loi du 10 juillet 1830 et l'ar-
ticle 1 er du Code civil; 

« Attendu que l'article 27 de la loi du 16 juillet 18oO dé-
clare qu'il est accordé aux journaux actuellement existant, 
pour se conformer aux conditions imposées par les articles 3 
et 4, « un délai de deux mois à partir du jour de la promul-
« gation de la présente loi; » 

« Que cet article n'a point dérogé aux règles générales qui 
ont établi les formes de la promulgation des lois et les condi-
tions de leur application; 

« Qu'aux ternies de l'article 1" du Code civil les lois ne sont 
exécutoires dans chaque partie du territoire de la République 
que du moment où la promulgation en peut être connue; 

" Que , Par conséquent, le délai de deux mois n'a du com-
mencer à courir, dans chaque partie du territoire, qu'à partir 
du jour où la promulgation de, lu loi y a été réputée connue, 
conformément aux règles légales; 

« Et attendu, en l'ait, que les articles du journal le Peuple, 
poursuivis comme n'ayant pas été signés, ont été publiés dans 

■tes numéros des 23 et 27 septembre; 

« Que |a loi du 10 juillet 1830, qui n'a été régulièrement 
promulguée que le 23 juillet, n'est devenue exécutoire à Paris 
que le 23, et à Dijon, distant de 30 myrianiètres 3 kilomètres, 
que quatre jours après ce délai, ou le 29; 

« Que le délai de deux mois, fixé par l'article 27 de la loi, 
n'était donc pas encore expiré à l'époque où les deux articles 
ont été publiés sans signature; 

« Que l'arrêt attaqué a donc fait une fausse application de 
cet article; 

« Casse ot annulle l'arrêt de la Cour d'appel de Dijon, cham-
bre correctionnelle , du 14 novembre 4830, qui condamne 

Etienne Sancenot, gérant du journal le Peuple, à la peine de 
300 IV. d'amende ; 

« Ordonne, etc. » 

Présidence de M. Meyronnet de Saint-Marc, doyen. 

Bulletin du li mars 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. — APPRORAT10N DU PRÉFET. — DÉLAI POUR 

SON EXÉCUTION. 

Aux termes de l'article 11 de la loi du 18 juillet 1837, les 
arrêtés municipaux qui portent règlement permanent ne sont 
exécutoires qu'un mois après la remise de l'ampliation qui est 
constatée par le récépissé donné par le sous-préfet, quoique le 
préfet du département y ait donné son approbation avant l'ex-
piration du mois du dépôt. (Voir les arrêts des 8 décembre 
1840, 7 janvier et 30 mai 1844, et 17 mars 184K.) 

Rejet du pourvoi du ministère public près le Tribunal de 
simple police de Houbaix contre Michel VVibaux ot autres. M. 
Jacquinol-Codurd, rapporteur; M. Plougoulm, avocat général, 
conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES DE LA SE15IE. 

Présidence de M. Rarbou. 

Audience du 14 mars. 

VOL PAR U ME OUVRIÈRE. — COMPLICITÉ DE LA WÈRTÏ. 

C'est un triste spectacle que celui que présentait ce 

matin le banc des assises. A côté d'une femme jeune en-

core, elle a 35 ans, est assise sa fille, jeune enfant de qua-

torze ans, Lille perdue par les excitations de sa .mère, et 

qui a passé par la débauche pour arriver au vol. La .mère 

a d'abord vendu à un homme, qui a été assez lâche pour 

l'acheter, l'honneur de celte pauvre enfant; puis, après 

l'avoir ainsi démoralisée, elle l'a poussée à commettre les 

vols qui les amènent toutes les deux devant le jury. 

M? de Mianville etLepcllctier, avocats, sont chargés de 

la défense de la jeune fille et de sa mère. 

Voici les faits de cette affaire : 

« .Lafemme Michaux vit à Paris séparée de son mari, qui 

est ouvrier 'brasseur à iRésigny, dans le département de 

l'Aisne. 11 y a deux ans environ, elle a appelé près d'elle 

sa jeune lifte, Francine-Elise Michaux, qui précédemment 

demeurait avec son père. 

« La lillo Michaux est née le 29 février 1836; par con-

séquent elle est âgée de moins de seize ans. 

« Elle a été placée -par sa mère successivement chez 

plusieurs -marchands de chaussures, et en dernier lieu, au 

commencement de 1850, chez le sieur Pinaulf , rue Mont-

martre, 120, qui l'occupait en qualité d'ouvrière. 

« Dans les premiers jours du mois de décembre 1850, 

le sieur Pinault reçut une lettre anonyme qui l'avertissait 

que la iille Michaux, abusant de la confiance quil avait en 

elle, commettait journellement dos vols de marchandises à 

son préjudice, et que les marchandises volées étaient por-

tées par elle le matin dans un hôtel garni du voisinage, où 

sa mère venait l'attendre. 

« La tille Michaux, qui n'était pas logée chez son maî-

tre, avait, en effet, l'habitude de s'absenter tous les matins, 

sous prétexte d'aller déjeûner. Le sieur Pinault la surveil-

la, et il put s'assurer bientôt que les révélations de la let-

tre anonyme n'étaient que trop fondées. 

« Le 11 décembre, dans la matinée, la fille Michaux a 

été surprise par lui et par le commissaire de police dansune 

chambre de l'hôtel garni situé rue des Fossés-Montmartre, 

20, où sa mère était venue la rejoindre. On découvrit sur 

la lille Michaux, dans un sac de toile cousu sous la dou-

blure de sa robe, quatre paires de bottines et quatre paires j 

de claques élastiques. Une paire de bottines de velours 

garnies et une paire de pantoufles brodées se trouvaient 

aussi dans la chambre, où elles avaient été apportées pré-

cédemment. Enfin, seize paires de chaussures ont été sai-

sies dans une voiture de place qui avait amenéla femmeMi-

chaux, et qui l'attendait au coin d'une rue voisine. Toutes 

ces marchandises ont été reconnues par le sieur Pinault 

comme provenant de chez lui. 

« La fille Michaux a avoué les vols commis par elle. 

« Quant à la femme Michaux, tout en se reconnaissant 

coupable de complicité, elle a prétendu n'avoir jamais 

poussé sa fille à commettre ces vols : -mais les résultats 

obtenus par l'instruction ne pormettent même pas d'ad-

mettre cette restriction dans les aveux de la femme Mi-

chaux. C'est elle, en effet, qui a loué, au prix de 35 fr. 

par mois, la chambre d'hôtel garni où sa fille lui apportait 

le produit des vols. On a saisi, on outre, doux paires de 

chaussures, dérobées au sieur Pinault, dans un logement 

que la femme Michaux partageait avec un nommé Potier. 

« Enfin, il aété établi quela'femme Michaux avait favo -

risé l'incondinlo de sa fille, et qu'elle l'avait aidée à dissi-

per en parties de plaisir une somme assez considérable 

qu'un riche étranger lui avait donnée pour prix de ses hon-
teuses complaisances. » 

M, l'avocat-général Suin a soutenu l'accusation. 

Les deux accusées ont été déclarées coupables ; mais le 

jury ayant déchré que la jeune fille a agi sans discerne-

ment, la Cour l'a acquittée, et a ordonné qu'elle serait-dé-

tenue jusqu'à l'àgo de vingt ans dans une mauQ« de cor-
rection. 

La femme Michaux aété condamnéo à six aunées.de ré-
clusion, 

(1) Voici le texte de l'article 407 : 

«S'il se forme plus de deux opinions, les juges plus faibles en 
nombre seront tenus do se réunir il l'une des deux opinions 
qui auront été émises par le plus grand nombre. » 

COUR D'ASSISES DE LA CQRRÈZE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidoncede M. Aubusson Soubrebost, conseiller 

à la Cour d'appel deLimoges. 

Audience du 18 décembre. 

EXTORSION DE SIGNATURES. 

Jean Simon, journalier, âgé de trente-cinq ans, Louise 

Combettes, âgée de trente-doux ans, épouse Simon, et 

Marie Combettes, sa sœur, âgée de vingt-sept ans, tous 

domiciliés à Juillac, comparaissent devant le jury comme 

accusés d'avoir, dans la soirée du 26 août 1850, extorqué 

au sieur Ligeois, greffier de la justice de paix de Juillac , 

la signature et la remise d'un effet de 500 fr., et d'une 

quittance de cheptel. Voici les termes de l'acte d'accusa-
tion : 

« Jean Simon et sa femme, Léonarde Combettes, jour-

naliers à Juillac, avaient, depuis quoique temps, établi des 

relations de voisinage avec le sieur ligeois, greffier do la 

justice de paix, qui même leur avait confié deux cochons 

à titre de cheptel. La femme Simon était dans l'habitude 

d'aller journellement chez lui prendre les eaux grasses e. 

les débris de légumes pour la nourriture de ces animaux. 

« Les époux Simon ont pensé que ces circonstances leur 

permettraient de réaliser sans peine un plan do spoliation 

contre le sieur Ligeois, et, secondés par Marie Combet-

tes, leur soeur et belle-sœur, qui habite avec eux, ils ont 

ourdi, dans ce but, la plus odieuse machination. Dans la 

journée du 26 août dernier, "la 'femme Siniou invita le 

500 francs, le sieur Ligeois fut obligé de"le
0rDme 

billet, presque iilisg** ce 

écrit, une surcharge et une interligne qui exnri 
mots cent francs. ' 1 men t 1$ 

«Lorsque les deux titres eurent été écrits et sign ' 

mille Simon voulut encore retenir le sieur Lig
(
^j

s

eS
'
 a

 fa-

ce qu'elle en eût fait vérifier par d'autres personn ^^'à 

lidité. Mais il fut assez heureux pour se dégao-èr d
 Va

" 

de Simon et de Marie Combettes, qui le °pou
r

eS
•
Ina

'
û

* 

« Un sentiment de discrétion, dont on ne saurait dér^ 

rer les motifs, empêcha lesieur Ligeois de dénoj^rf1 " 
même à la justice l'odieux guet-apens dans lequel jj

 h 

été entraîné. Cependant le juge de paix en fut iiilui^f'
411 

la rumeur publique, et dans une perquisition faite
 au

' j'
ai

' 

micïle de Simon il y découvrit le Jjillet de 5.00 ft^ 
quittance de cheptel. 

« Les époux Simon, pour expliquer leur .conduite, 
■étendu que depuis longtemps le sieur I ;„.■,.-.:, ' 1» Ligeois avu,' 

cherché à détourner la femme Simon de ses devu.r's a 

que c'était pour tirer vengeance ou réparation de ses u»
n
. 

tatives coupables qu'ils s'étaient fait souscrite par lui une" 

double obligation. Rien dans l'instruction n'est veiui<x>
r
. 

firmer de semblables imputations, dont le caractère calom. 

nieux n'est au contraire qu'une aggravation de leur ci'kik" 

Outre les déclarations si précises de la victime, toutes U 

circonstances révélées par l'information établissent que |
a 

conduite de la famille Simon ja'.a eu d'autre motif np;* 

ignoble sentiment de cupidité, et que; pour le sati^, 

elle a eu recours à un ensemble de manœuvreshabiluiitint 
combinées. 

« Ainsi, dans la journée du 26 .août, Marie Combatte 

est allée, sous un prétexte mensonger, chercher son beau-

frère dans un 'chantier où il travaillait loin de Juillac, etd'oj 
il ne devait point revenir ce jour-là. Jl est également jL 
bli q'.e dans cette môme journée la femme Simon s'était 

procuré une feuille de papier au timbre de 35 cout. IQ^I 

ces circonstances, reconnues par les accusés eux-m«œeA 

démontrent jusqu'à l'évidence que l'extorsion comoti* 

contre le sieur Ligeois est un crime prémédité par a. 
teurs. » 

A l'audience, la femme Simon, qui tient dans sosbi* 

une petite lille âgée de cinq à six mois, qu'elle ail ai ie. per-

siste à soutenir que la scène du 26 août n'a eu powv Uw. 

que défaire cesser les obsessions dont elle était l'olj'ide 

la part du sieur Ligeois, et que ce dernier avait été sut pris 

par Simon dans un rendez-vous qu'il avait lui-mènie tiaw-
gné à l'accusée. 

Le sieur Ligeois nie éne^giguement que ce Jendez-ss» 
ait eu la cause que lui attribuent les époux Simon. 

L'accusation aété soutenue par M. E. Vouzcllstud, sob-

stitut du procureur de la République, et combattue |lart 
Talin, avocat. 

Le jury a rendu un verdict, négatif àl'égard de la .fenime 

Simon et de Marie Combettes , qui ont été mm I 

liberté, et affirmatif, avec circonstances atténuantes, en* 
qui concerne Simon. 

La Cour condamne ce dernier à deux années .d'à 
sonnement. 

Audience du 19 décembre, 

INFANTICIDE. — ADULTÈRE. UNE FAMLLE DE B0BÉ3B» 

A cette affaire en a succécUjune autre qui a révélé àfc 

charge de toute une famille de cultivateurs des faits ilunt 

immoralité profonde. L'information et les débats de l'au-

dience ont établi que l'accusée Marie Médard, épouse A 

François Relier, entretenait publiquement, sous les 

de son mari, sans opposition de la part de celui-ci, da* 

ltitions adultères avec son domestique, habitant soi»* 

même toit; que, de son côté, François Relier .avait* 

rapports intimes avec sa servante, et qu'enfin le f»* 

beau-père des deux époux avait, au même lover, une ̂  

cubine qui n'était autre que la mère des deux «
01I1(

*V 

ques. Ces détails ignobles, attestés par tous les hab«j» 

du village, ont soulevé dans l'auditoire un sentiment d-e-

nergique réprobation II n'est donc pas étonnant 

crime odieux ait été .commis dans une maison où 'atlt,L 

vation et la débauche ont depuis longtemps »
ttelllt 

plus extrêmes limites. „
x 

Marie "Médard est une femme de trente-huit anM"j 

traits communs et flétris, au visage rude et repo"^ 

En regardant cette figure sèche et anguleuse, on j?e 

mande avec otonnemont comment il a pu se faire qw ^ 

créature ait trouvé un complice de ses désordres, 

au surplus, le fait que lui impute l'accusation :. ^ 

« Le 20 septembre dernier, le maire de la
 eofl]P?§aji 

Condat ayant été informé .par.plusieurs habitans
 du

m
^

se 
de Langle qu'un infanticide venait d'y être

 c
°

m
y^0-

hâta d'en instruire M. le juge de paix du canton,"^ 

che. Le crime que l'opinion publique amputait a.^ 

Médard semblait s'être accompli dans sa maison nr-

sous les yeux de sa famille. , y»* 

« Une information fut immédiatement commencée, 

rogée par le juge de paix, Marie Médard soutint ^ 

que depuis sept an*, date do sa dernière ■g
r088

?!
)
^f 

n'avait point été enceinte. Cependant une sage-ie ^ 

un médecin, chargés de visiter sa personne,
 roe

^
e
^ 

aisément les traces non équivoques d'un accou 

récent.
 ij(

 fi 
« Elle raconta alors qu'étant enceinte de

 dclix
..^ gt'qi» 

avait voulu enlovcr du foyér une lourde
 m.a,'ml '4eot>< 

par suite de l'effort qu'elle avait fait, une W*y
eS
jf 

avait eu lieu. Elle indiqua même dans son jai'dj ^ 

où elle prétendait avoir enterré le produit de ce 

couche qui, suivant elle, n'était qu'un faux ge" pM 

tant point encore une forme humaine et detcriti^ ̂  yr 

tard, quelques objets trouvés dans le voisinage ^(jotis
1
* 

bitation ayant paru démontrer la fausseté des a 

l'accusée, celle-ci prétendit alors qu'elle «va»
 e

n^ 

de cinq mois, mais qu'elle était accouchée'' ■ '^0,^ 

mort, dont le cadavre, déposé par elle dans iej 

disparu. C'était encore une nouvelle fable- ,
mû

ign^ 

« Pressée de questions et accablée par 'e9 
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HM à la disposition de la justice le corps 
. nar f&uir ■/„„,.n„vert d'une couche épaisse de 

*Ca^ermJ . -.rui-eaux invcst.gat.ons de la juste, 

""in du foyer-
 avre a

 démontré que l'enfant était 

était viailjé et qu'un obstacle 

plein 

° l Ven ant] 

«0 
! terme 

BP-
la resi «ration se fit était oppose a ce que 

■■ dard a une détestable réputation, 

un 
Marie Méd 

Âfique l'accuse d'avoir fait disparaître 
était, comme celui dont elle est accou 

{ffijJjffîfeuTîê fruit de ses relations adultères 

S*"11
 .ion a été soutenue par M. 

l>
cl
f, ., avocat, a présenté la défense 

Bertrand, substitut. 

f(Pu . o rendu un \cniRi <umiu... ——1>« r— 

Vi"
r

" neg atténuantes. Marie Médard a ete condamnée 

Jour, 
endu un verdict affirmant' mitigé par 

if, 

années 

années de travaux forcés. 

Audience du 21 décembre. 
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TENTATIVE 1) HOMICIDE 

Alexandre, âgé de vingt-quatre ans, «ans do-

W
l
fe et Jean Alibert, âgé de cinquante-deux ans, 

de P
uits

>
 n6 a

 Marche, demeurant à Valence 
mit accusés de vol, et l'un d 'eux, Baptiste Alexan-

^ cusé, en outre, d 'une tentative d'homicide com-

& *T

aS
surer l'impunité de ce délit. 

• P?Sanalvse des faits à leur charge : 

il septembre dernier, les frères Hugonie, mar-

^'Meyssac, s'aperçurent de la disparition d'un bal 

déposé devant leur flf 'marchandises 'qu'ils avaient 

.:
 de

r .,.)es indications qu ils reçurent, Julien Hugonie, 

■■'
r

. * \ Malbouysson, ses deux domestiques, se mirent 

i^' rs'ui'ie des voleurs. Malbouysson, monté sur le 
i» F*?

 son
 maître, prit les devans, et, au lieu appelé la 

^i-de-Barbc, sur la route de Brives, il atteignit deux 

chacun une balle. Il lia sans affectation 

avec eux, et les suivit dans un chemin de tra-
Ï^Cal 
.«fl^^ceux-ci prirent pour abréger, disaient-ils, le 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (section du contentieux). 

Président e de M. Maillard. 

Audiences des 21 février et 1" mars. 

THÉÂTRES. — EXPLOITATION PAR DES DIRECTEURS NOMMÉS 

l 'AU LE MINISTRE DE L INTÉRIEUR. - INCOMPÉTENCE DES 

PREIETS. — LÉGALITÉ DE LORDONNA.NCE DU 8 DÉCEMBRE 

1824. 

Sont inadmissibles les demandes de propriétaires de specta-
cles situes dans des villes de province (el à plus forte raison 
a fans) qui tendent à obtenir des préfets des- déparlemens 
titularisation de faire exploiter ces salles de spectacles par 
aes entrepreneurs choisis par lesdits propriétaires. . 

Si ie décret dn 8 juin im, relatif à la police des théâtres, a 
attribue aux préfets, dans les déparlemens, le droit de déli-
vrer les autorisations nécessaires pour ces exploitations, 
l ordonnance du&décembre 1824 a modifié celle attribution 
réglementaire, en décidant que les théâtres ne pourraient 
être exploités que par des directeurs nommés par le minis-
tre de l'intérieur. 

Vorâonnance 4e 1824, par cette disposition, n'a pas excédé 
les limites des pouvoirs qui, en celte matière, appartien-
nent à l'autorité exécutive. Dès-lors, c'est avec raison qu'un 
préfet se déclare incompétent pour donner l'autorisation 
d exploiter un théâtre, et l'arrêté préfectoral rendu dans 
ce sens est à bon droit approuvé par le ministre de V inté-
rieur. 

Ainsi jagé, au rapport de M. Gomel, maître des requê-

tes, sur les conclusions conformes de M. Cornudet, com-

missaire du Gouvernement, et malgré la plaidoirie de M
e 

Martin (de Strasbourg), avocat des sieurs Millon et Guil-

laume, propriétaires d'une salle de spectacle à Marseille. 

Ces propriétaires avaient demandé ,au préfet des Bouches-

du-Rhône l'autorisation de faire exploiter leur salle de 

mè qu'il croit ce militaire libéré du service. Quoi qu'il en 

soit, le marché fut accepté, un échange eut lieu, et, 

de retour, Nory devint propriétaire des 

au-

k 
l'un 

Ve, 

M 

spectacle, comme théâtre secondaire, par un entrepre-

neur de leur choix; mais le préfet s'est déclaré incompé-

tent, et, par décision du 16 novembre 1849, s'appuyant 

sur l'ordonnance du 8 décembre 1824, le ministre de l'in-

térieur a confirmé purement et simplement l'arrêté du pré-
fet des Bouches-du-Bhône. 

,i\ M" Martin (de Strasbourg), au nom des sieurs Millon et 

Guillaume, soutenait que l'ordonnance de 1842 était illé-

gale, qu'elle contenait une violation du droit tel qu'il était 
constitué par le décret du 8 juin 18Q6. 

Cette thèse était appuyée sur l'autorité de MM. Vivien et 

Edmond Blanc, dans leur Traité sur la législation des 

théâtres, et sur un arrêt du Conseil d'Etat du 24 mai 1833, 

qui décide que le décret du 8 juin 1806, exécuté comme 

loi de 1 Etat, a été maintenu par l'article 59 de la charte. 

Le ministre de l'intérieur, consulté sur le mérite du 

pourvoi, a répondu que l'ordonnance du 8 décembre 1824 

était pour les théâtres des départemens la dernière dispo-

sition réglementaire qui les régissait. Suivant cette ordon-

nance, les théâtres sont exploités par des directeurs dont 

l'expérience et la moralité sont contrôlés par l'autorité pu-

blique; les candidats présentent leur requête au préfet, 

qui donne son avis, et le ministre de l'intérieur a seul pou-
voir à l'effet de statuer. 

Le ministre ajoutait que les sieurs Millon et Guillaume 

pouvaient faire choix d'un directeur de troupe capable et 

offrant les garanties de moralité désirables, et qu'il était 

m 

.au-
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,ir 
ut 
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ni 
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1E5S, 

il» 

tune 

* (L tout d'un'instant, ils reprirent la grand'route 

^'a rsMalb°
u

y
sson

? °,
u
' voyait au loin son maître etl'j 

11 mes'tique accourir en toute hâte, s'adressa à ses com-
•jjdûlBËS^ ^ _

 w
 j

e vous
 soupçonne d'emporter de 

'^'
M

-bandise volée à .mon maître; il se peut que je me 

'
â
 ijSBB ssenez.avec moi à la prochaine auberge, et, si 

"Curais une erreur, je vous ferai toutes les réparations 

r. jes. .» A ces mois, Alibert déposa «on ballot à terre 

'\i\jfuite à travers champs. Malbouysson mit pied à 

g ('avança vers Alexandre, qui faisait ,mine d'empor-
lfrr

. jjfchandise dont il était nanti; sur son refus de 

ïnéfeT. Malbouysson le saisit ot le renversa; mais au 

m'-aeisstant Alexandre, qui s'était armé d'un long cou-

vaucatalan, le lui plongea dans l'estomac Malgré Cette 

torrilleWessure, Malbouysson, se précipitant sur lui, lui 

Mrtaati 'coup de tête dans k poitrine et l'abattit à ses 

\^
s

.
 ma

is Alexandre, se relevant promptement, porta au 

' ureux domestique trois coups de couteau, dont l'un 

rnit à la tempe, l'autre lui traversa le bras, et le 

isiemedans la région du cœur; puis il prit la fuite. Les 

! urs Hugonie et Laubat, en arrivant sur le lieu de la 

«e, trouvèrent Malbouysson baigné dans son sang; il 

:;t transporté à Meyssac, où pendant longtemps on déses -

rade ses jours, lia plaie était si large que les intestins 

;a.eut sortis. Enfin, â force de soins, la victime est reve- ,
 6t à

 lui donner l'autorisation demandée par lui ; quant 

,e a la vie, mais sa santé est altérée,.et uiici^rmite cruelle Lx propriétaires eux-mêmes, en leur seule qualité de 

devoir, suivant la jurisprudence 

mi 

aux 

ait-
de-

t«tte 

ie & 

se 

il ne guérira jamais a été la suite des blessures qu'il 
avait reçues. 

«Vérification faite des ballots abandonnés par lesvo-

p, il fut reconnu qu'ils renfermaient la marchandise des ; 

Mes Hugonie. Des ordres furent transmis immédiate-

sent à la gendarmerie pour qu 'elle ramenât à exécution le 

mandat d 'arrêt lancé contre Alexandre et Alibert. Ceux-ci, 

après avoir parcouru successivement Pompadour et Juil-

lac, s'étaient rendus à Ségur. Deux gendarmes de la bri- j 
gade de Juillac arrivèrent à Ségur dans la journée du 22 

BejteniïEe. Ils se disposaient à visiter une auberge, où ils 

espéraient trouver quelques malfaiteurs dont ils avaient les 

B|PÉmi)n: Alexandre et Alibert les aperçurent et s'en-

fuirent par une porte dérobée, mais suivis de près par les 

ïendaraies, ils se précipitèrent dans la rivière. Ces braves 

militaires s'y jetèrent tout habillés el les saisirent au mi-

feu de l'eau. Au moment où ils furent pris, Alexandre 

s'empressa de jeter dans la rivière le couteau catalan qui 

iW servi à la perpétration de la tentative d'homicide, 

wtte ai me fut ramassée immédiatement et déposée entre 
«mains des magistrats. 

" Les deux accusés furent confrontés avec Malbouysson, 

jjuiuîiten ce moment en danger de mort. Malgré l'affai-

''lissement cà'J.^C par ses blessures, celui-ci, en les aperce-

nt, bondit dans sort lit etdésignani Alexandre, il s'écria 

'pontanément : « Voilà celui qui m'a frappé! » 

Nantie jury, Malbouysson, dont le visage porte en-

^rcdes traces des longues souffrances qu'il a eu à endu -
rer

> persiste dans se .5 déclarations et raconte avec beau-

de modération et de simplicité la scène dans laquelle 
,l a

 railli succomber. Sa déposition a causé une vive im-

''^«surl 'auditoire. 

, • • 'e président lui a adressé les félicitations queMiéritait 
,aB|

e de dév ' 

propriétaires, il croyait ûevoir 

constante de l'administration, refuser la demande qu'ils 
avaient présentée. 

Les sieurs Millon et Guillaume avaient produit une de-

mande secondaire sur laquelle il n'est intervenu aucune 

décision précise; ils demandaient que leur théâtre, à l'ex-

clusion dn grand théâtre de Marseille, eût seul le droit de 

représenter les pièces comprises dans le répertoire des 

théâtres secondaires de la capitale. Le ministre a fait re-

marquer qu'à cetégard, les théâtres des départemens étaient 

régis par un règlement d'août 1814, qui permet aux pré-

fets d'autoriser les grands théâtres à donner des pièces des 

théâtres secondaires, et réciproquement à autoriser les se-

conds théâtres à jouer des pièces comprises dans.le réper-

toire des grands théâtres de Patis ; d'où, le ministre con-

cluait que dans les départemens la fixation des genres était 

en quelque sorte laissée à la libre appréciation des préfets, 

mais bien entendu sous le contrôle de l'autorité centrale. 

Voici le texte de la décision intervenue : 

« Vu le décret du 8 juin 1806, l'arrêté du 25 avril 1807 et 
le décret du 29 juillet 1807; 

« Vu l'ordonnance du 8 décembre 1824; 
« Considérant qu'il résulte de l'instruction que la demande 

présentée au préfet des Bouches-du-Rliône, par les sieurs Mil-
lon et Guillaume, tendait à obtenir l'autorisation de faire ex-
ploiter la salle de spectacle dont ils sont propriétaires par un 
entrepreneur de leur choix; 

« Considérant que si le décret du 8 juin 1800, en réglant 
l'exploitation des théâtres, a attribué aux préfets dans les dé-
partemens le droit de délivrer les autorisations nécessaires 
pour ces exploitations, l'ordonnance du 8 décembre 1824 a mo-
difié cotte attribution réglementaire en disposant quo les théà-

SOlt 

moyennant 3 fr 

effets du soldat. 

L'autorité ayant été instruite de ce fait, Nory fut traduit 

en police correctionnelle pour contravention a 1 ail. 5 de 

la loi du 28 mars 1793, portant que les acheteurs d cllets 

militaires seront punis d'une amende qui ne pourra excé-

der 3,000 IV. et de la peine de l'emprisonnement, confor-

mément au Code de la police. 

Par jugement du 28 décembre 1850, le Tribunal con-

damna Nory à 30 fr. d'amende seulement. 

Le ministère public a interjeté appel à mtnimâ. 
En conséquence, cette affaire est venue à l'audience de 

la Cour, présidée par M- Fércy M. le conseiller Mourre 

a l'ail le rapport. 

M. Saillard, substitut de M. le procureur-général, a sou-

tenu l'appel à minimâ du ministère public. Il a lait ob-

server que la loi du 28 mars 1793 punit d'une année de 

prison l'achat d'effets militaires, et que, quel que fût son 

regret d'être obligé de requérir cette peine sévère contre 

le prévenu, il était obligé de conclure à l'application 

stricte de la loi. Eu terminant, il a dit qu'il appuierait très 

volontiers le recours eu grâce du.sieur Nory. 

M" Thorel -Saint-Martin a présenté la défense du pré-
venu. 

La Cour a confirmé le jugement de première instance et 

a condamné Norv à un an d'emprisonnement et à 30 .fr. 
d'amende. 

Après le prononcé de l'arrêt, M- le président Eérey a 

dit au sieur Nory : « La Cour, liée par la loi, s'est Vue 

dans la nécessite de prononcer contre vous une condam-

nation sévère; mais vous pouvez former un recoure en 

grâce que le ministère public s'empressera d'appuyer. •» 

— Le nommé Claudius Lavergne ayant été arrêté dans 

l'établissement des Cuisiniers-Béunis, des recherches furent 

faites à son domicile. On y trouva un fusil, des cartou-

ches et des balles mâchées. Lavergne, traduit en police 

correctionnelle, a été condamné le 15 février dernier, pour 

détention de munitions et d'armes de guerre, à trois mois 

d 'emprisonnement et deux ans de surveillance. 

Lavergne a interjeté appel. 

Cette affaire est venue aujourd'hui à l'audience de la 

Cour, présidée par M. Ferey. Le rapport aété fait par M. 

le conseiller Lechanteur. M" Eugène Avond a soutenu l'ap-

pel de Lavergne. 11 a fait connaître les antéeédens do son 

client, qui s'est distingue dans les journées de juin 1848. 

La Cour, sur les conclusions de M. Saillard, substitut 

de M. l'avocat-général, a confirmé le jugement, et a néan-

moins réduit à quarante jours la peine d'emprisonnement, 

et a supprimé la peine de la surveillance. 

— Pour un cœur vraiment patriote, il est douloureux de 

voir un 24 février, jour anniversaire de la Bépublique, s'é-

couler aussi paisiblement que s'est écoulé le dernier ; pas 

une pauvre petite manifestation, pas le moindre cortège, 

drapeau en tête; absence complète du chant national : Des 

Lampionsl et n'était quelques citoyens qui, à défaut de l'i-

vresse générale, étalaient sur les boulevards leur ivresse 

particulière, c'eût été un calme plat désespérant. Heureu-

sement pour la Bépublique, trois patriotes de Belleville 

avaient témoigné d^nne façon ostensible de leurs sentimens 

démocratiques. Ces patriotes, dont nous n'avons pas les 

noms, étaient deux marchands de vins et un épicier; ces 

citoyens, afin de montrer qu'aucun sacrifice ne leur coû-

tait pour le triomphe de leur cause, s'étaient fendus cha-

cun de quatre lanternes rouges, emblèmes ingénieux éclos 

le 24 février sur les ruines fumantes des vieux lampions 

monarchiques. Cette manifestation, rendue plus brillante 

par l'obscurité des environs, avait attiré tout ce que Bel-

leville possède de gens au cœur vraiment français et libre ; 

c'est dire qu'une foule considérable s'était formée devant 

et dans la boutique dos deux marchands de vins, et témoi-

gnait d'une façon irrécusable de ses sympathies pour eux 

et leur marchandise. Ces élans étaient entremêlés de cris: 

« Vive la Bépublique!» Quant aux arisfos,ils étaient moins 
bien traités ; on criait : « A bas! » 

Tout à coup le silence succède à l'enthousiasme, un ora-

teur a demandé la parole ; cet orateur, c'est le sieur La-

lais, ouvrier boulanger, membre de l'association dite 

Boulangerie de l'émancipation fraternelle des ouvriersbou-

langers. Chacun sait qu'en général MM, les garçons bou-

langers ont l'élocution facile et élégante ; celui-ci prend 

donc la parole et jette le levain démocratique dans tous les 

cœurs ; les auditeurs, gens de bonne pâte, l'écoutent com-

me on doit écouter un homme rassis ; ils lui eussent voté 

une couronne, sans l'arrivée d'agens de police, devant les-

quels chacun joua des jambes, ce qui fit que, au dire d'un 

témoin, l'ovation préméditée fit four, et que l'orateur 
tomba, comme on dit, dans le pétrin. 

Le patriote Lalais, un frère politique nommé Droupy, 

comparaissaient aujourd'hui devant la police correctionnel-

le comme prévenus de résistance et de voies de faits envers 

les age'ns de la force publique ; ils ont été condamnés cha-
cun à deux mois de prison. 

— C'est en se présentant sous les dehors de Ja plus ar-

dente charité que le jeune Chanet est parvenu a capter 

complètement la crédulité d'un assez grand nombre de 

pauvres vieilles femmes qu'il a mises à contribution, sous 

Je prétexte de leur t»aàto m éminent service. jSa tacti-

que, aussi simple qu'uniforme, «ousistait à s'en aller de 

maison en maison, seiiqiitérant avec beaucoup de sollici-

tude de toutes les misères qu'il pouvait y avoir à soulager. 

Spécialement envoyé, disait-il, par M. le président de la 

République pour venir au secours de l'infortune, il s'offrait 

généreusement à rédiger des péfMuns qu'il l'omettrait foi-
même enta les mains du prince Louis-Napoléon, aiani '! 

il avait l'honneur d'être attaché. Il se bornait à réclamer 

la bagatelle de 50 ou de 95 centimes pour frais et dé-

bours, fiar ces pétitions devaient être écrites sur papier 

timbré. Passablement de dupes donnèrent dans ie piège 

Ot s'exécutèrent, non sans combler cet excellent jeun • 

bomme des témoignages de la plus .expressive «'connais-

(Sance. iQuoixpt'il en soit, d'autorité fut informée do .ces 

mauœuyresd'un nouveau genre, un commissaire de po -

lice fut chargé de suivre toutes les démarches de ce phi-

lanthrope, qui fut bientôt arrêté en flagrant délit. U com-

parait aujourd'hui deva,ut le Tribunal de police correc-
tionnelle. 

Une douzaine d 'autas vieilles fermes Xont s.u.cccs-

;siy.ement des .dépositions qui viennent à l'appui de la 

prévention. A toutes le prévenu avait fa.it les plus belles 

promesses de secours, toujours de la part du président de 

ta Bépublique. Quelques-uns des témoins ont remarqué 

qu.0, bien que le prévenu leur réclamât une somme de 95 

cfittlimes pour prix de papier timbré à l'occasion de la fa-

meuse pétition, celte pétition n'était cependant écrite que 

.sur du papier ordinaire. Le dernier témoin entendu ajoute 

qu'en remettant au prévenu la somme de un franc par lui 

exigée, elle lui avait dit : « Je vous la donne de bien bon 

coiur , quoique ce soit là tout ce que je possède au 
monde. 

M. le président : Vous avez employé des manoeuvres 

bien coupables assurément pour arracher à de malheureu-

ses femmes leurs dernières ressources. 

Le prévenu : J'ai bien entendu les dépositions tic tous 

les témoins, et je ne peux y répondre que par ce pou de 

mots : il y a un malentendu de leur part, dont je suis mal-
heureusement la victime. 

M. le président : Il n'y a pas eu de malentendu : vous 

vous êtes présenté comme l'envoyé de M. le président de 
la Bépublique. 

Le prévenu: C'est là précisément qu'est l'erreur : je ve-

nais offrir mes services en qualité de simple écrivain ; ces 

braves femmes ne sont pas de l'Académie, et par consé-

quent, elles peuvent fort bien ne pas connaître la valeur des 

mots. Je leur proposais d'écrire les pétitions qu'elles pour-

raient avoir à adresser à M. le président de la République ; 

je l'avais déjà fait pour beaucoup de personnes, et comme 

toutes les pétitions écrites et rédigées par moi avaient 

toujours eu le bonheur d'être admises et d'obtenir le plus 

heureux résultat, je les engageais à recourir à mon minis-
tère. 

M. l'avocat de la République Hello soutient U; préven-

tion et réclame l'application sévère de la loi. Après avoir 

entendu la défense du prévenu, présentée par M° Mail-

lard, le Tribunal le condamne à trois mois de .prison. 

iadvess, 
voûment dont il a été victime. Ce magistrat, 

très ne pourraient être exploités que par des directeurs nom-
més par le ministre de l'intérieur; 

« Considérant que, par cette modification, l'ordonnance n'a 
pas excédé les limites des pouvoir» qui appartiennent à l'auto-
rité exécutive; que, dès-lors, c'est avec raison que le pré-
fet des Bouches-du-Kliône s'est déclaré incompétent pour sta-
tuer sur l'autorisation qui lui était demandée, et que sa déci-

mi-ySicn a été approuvée par le ministre de l'intérieur; 

a confessé le vol, mais il a préten^TT 1
 " Ç^'%

r

:
 , ., , . „ ... 

g*PI*S Malbouysson que pour défendrosa vie Quant
 :

 - "
 Art

'
 1

 '
 La re(

î
uote des sieurs M)llon et Gu,llau,ne est K

~ 

J 

inf M -■
 ensmle

 aux gendarmes Antoine Grosse et Jean-
TJP 'ste \ ienney , les a remerciés, au nom de la justice, du 

ifés'(]
U Sa

,
I
,
1
8~

n
'°id et de la résolution qu'ils avaient mon-

jjwis l'accomplisement de leur devoir. 

[>i«;n
 a

"
s (

-'
ta

'
en

t si clairs que toute dénégation était im-
&

 A1
«andrc 

Ue
'

1
'
 e

r*
 a

 déjà "subi plusieurs condamnations, u a 

"«ai
 étail

 étranger au vol et qu'il avait aidé par 

"'dLv
 ce Alex

andre à emporter des marchandises que 

gravait dit lui appartenir.
 5 

m^tioT
 a demandé la

 l
,osition d

'
un

e question de 

^
f
aceL

S F
,
é

P
onduaffirmativement

 à toutes les questions, 
iex

'steiipl i ■
provocation

 1
u

'
il a

 écartée. Il a reconnu 
1:ï

aiidre i r
CIrConstilllC0S aW

é
|m

antes en laveur d'A-
'-^forôif

 Cour
,.? condamné celui-ci à vingt ans de tra-

^d 'emf'-
0 yibert

'
 à CQUse

 do la récidive, à huit an-

Wcof
iS0

"
nemcnt ct dix 3116 de

 surveillance, 
aiujf, i-et arrêt, un des jurés s'est levé et s'est exprimé 

>
<
Su?

>
i'

1C
.
pr68ident

'
 let

é
moi

» Malbouysson a donné, 
**téâ J:

 aou
l?ureuse alTaire, une preuve bien rare de fi-

**>drel.
 maltrc

,
 e

,t
 d

'
a
«achcment à ses devoirs. Pour 

^*et in
Pr0pnet

?
de M Hu

S°nie, il n'a pas craint d'ex-

^nt 1, ,T\
et

 ,
 a fait avec le

 Plus grand desintéres-
Noi, J„

 touc
»anfo abnégation. Le jury vous prie, 

hWor!?,?6 ' ^S^lorm Gouvernement cotte con-
1 Jn

%on Proposer Malbouy ir, " 

jetée. 

•ï 

ein" 
m 

% $'l2résid,ent Soubrebost : 

ysson pour le prix 

La Cour, Messieurs les ju-
.,- cœur au sentiment qui vient de 

fle
 vous des paroles que je n'oublierai pas. 

CHRONIQUE 

PARIS, 14 MARS. 

On lit dans les journaux du soir : 

« Le président de la République, accompagné du ma-

réchal Narvaez et d'un nombreux état-major, a passé au-

jourd'hui une grande revue aux Champs-Élysées. Les ba-

taillons et escadrons étaient échelonnés sur le terrain des 

manœuvres qui s'étend depuis la place de la Concorde 

jusqu'à la barrière de Passy, en longeant les allées du 

cours la Reine. Le président de la République a remis la 

, croix de la Légion-d'Honneur à quelques officiers, sous-

officiers et soldats des régimens qui allaient quitter Paris. 

A cinq heures, le président est rentré à l'Elysée. » 

La chambre des appels de police correctionnelle de la 

Cour de Paris a eu à faire l'application d'une loi de la pre-

mière République, aux dispositions sévères de laquelle ne 

songent peutrêtre pas les marchands qui achètent impru-

demment des effets appartenant à des militaires. Voici les 

circonstances qui ont donné lieu à l'application de cette 
loi : 

Nory est un vieux soldat des armées impériales ; un 

boulet lui a emporté le bras gauche à la bataille de Drej 

do, Retiré du service militaire depuis plus de trente ans, 

il exerce honorablement la profession de marchand d'ha-

bits à la rotonde du Temple. Le 23 juillet LsùO, un mlli-

I taire, nommé Cocagne, se présenta dans sa boutique, et 

yui offrit en vente un pantalon et une tunique. Nory amr-

— Alexandre Méry, dit Alexandre Vercelli-Anserini, dit 

Bergel, dit Trézel, dit Jean Cornélius, et Louis-Alexandre 

Lacolley, dit Dacolley, dit Moncaud, comparaissaient au-

jourd'hui devant le Tribunal correctionnel,sous la préven-
tion de nombreuses escroqueries, 

C'est à l'aide du moyen bien connu d'un prétendu éta-

blissement de commissionnaire on marchandises que les 

deux associés sont parvenus à faire de nombreuses dupes 

dans le commerce de la mercerie en gros de Paris ; ils 

étaient, du reste, bien dignes de se comprendre, d'opérer 

ensemble, et de tirer à bout portant sur cette société qui 
les repousse depuis déjà longues années. 

C'est le lendemain de l'insurrection de juin 1848 quo 

Méry et Lacolley se rencontraient; la connaissance était 

bientôt faite : l'un venait de Poissy, l'autre de Gaillon; 

déjà ils avaient mis leurs projets en commun, ils allaient, 

suivant leur langage, travàillerensemble. Mais les jours de 

désordre avaient cessé , la justice avait repris son cours, 

et comme chacun des deux amis avait un compte à régler 

avec elle, on les sépare, on les juge, et on les renvoie, 
l'un à Gaillon, l'autre à Poissy. 

Sortis de nouveau de prison, ils se retrouvent, ils so 

concertent, et c'est là qu'il faut admirer autant l'audace de 

ces pirates parisiens que la simplicité des marchands qu'ils 

dépouillent. Flétris par de nombreuses condamnations, 

échappés de prison, sans argent, sans ressources, ayant à 

cacher non seulement leur passé, mais leurs noms, ces 

deux aventuriers ne doutent de rien. Ils trouvent à louer 

un logement rue du Mail, 31 ^ ils trouvent un tapissier 

pour leur louer des meubles, un imprimeur qui leur livre 

des factures, et les voilà installas commissionnaires en 

marchandises, Méry est le patron, Lacolley est le commis, 

pt les voilà courant la place, exploitant la rue Saint-Denis, 

et en moins d'un mois se faisant livrer pour 2,640 fr. de 

diverses marchandises, revendues le lendemain à perte. Ce 

procédé, si grossier qu'il soit, a réussi nombre de fois, il 

réussira encore, il réussira toujours, aqssi longtemps qu'il 

y aura des marchands plus empressés de vendre que de 
savoir à qui ils vendent. 

Sur les réquisitions sévères du ministère public, Alexan-

dre Méry et Lacolley ont été condamnés, le premier à cinq 

ans de prison, 50 IV. d'amende ; le second a trois ans de 

prison, 50 fr. d'amende, et tous deux à cinq ans de sur-
veillance. 

;— Le fusilier Balland, remplaçant au 31
c
 de ligue, com-

paraisssait aujourd'hui devant le 2
e
 Conseil de guerre, 

.comme prévenu d'avoir veu lu partie de ses effets de petit 
équipement. 

•Interrogé par M. le président, Balland avoue qu'il a ven-
du une chemise et une paire de .souliers. 

M. le capitaine d'Mmnezel, commissaire du Gouverne-

ment ; Eu raison du peu de gravité du délit, et dos aveux 

du prévenu réitérés à l'audience, nous requérons qu'il soit 

fait à Balland application du minimum de la peine portée 
par la loi du 15 juillet 1829. 

M. le président Lebrun, lieutenant-colonel : Le défen-
seur a la parole. 

M° Cartelier, avocat nommé d'office : Nous venons, 

Messieurs, combattre le réquisitoire du ministère public, 

et vous faire connaître les circonstances qui ont amené le 
délit reproché à... 

M. le président, interrompant : Mais le commissaire 

du Gouvernement a demandé au Conseil d'appliquer le mi-

nimum de la peine, en se fondant sur les aveux de l'ac-
cusé ! 

M° Cartelier : C'est un acte d'indulgence do sa part, 

dont je le remercie. Aussi ne viens-je pas vous demander 

de faire moins que son réquisitoire. Je ne plaiderai point 

la non-culpabilité. Bien au contraire, je viens vous deman-

der d'être plus sévères et d'appliquer à Balland une peine 

plus forte que le minimum qui est de deux mois d'empri-

sonnement. Le Conseil pourrait prononcer trois ou quatre 
mois de cette peine... 

M. le président, au défenseur : Vous voulez, donc être 
plus'sévôre que le ministère public? 

M. d'Hennezel ; Nous persistons à réclamer l'application 
du minimum do la peine. 

M. le président : Les rôles sont donc changés ? 

M' Cartelier : Je soumets au Conseil les veeii^. que m'a 

exprimés le prévenu Balland ; il désire obtenir de votre 

justice au moins trois mois de prison, et le ministère pu-

blic n'en requérant que deux, je suis obligé d'y ajouter 
pour satisfaire au désir de mon oiiervt. 

M. le président, au prévenu : Balland, levez-vous. Com-

ment ! vous déstress que Ton vous condamne à un long 
emprisonnement ? 

Balland se lève et reste silencieux et immobile, dans la 
position du soldat sans arme. 

M, le président : Mais vous ne comprenez donc pas que 

la peine de l'emprisonnement est une tache flétrissante? 

C'est scandaleux de vous voir solliciter une peine plus forte 
que celle demandée contre vous. 

Balland reste dans la même immobilité et observe le 
même silence. 

M. le président au défenseur : Continuez. 

M* Cartelier ; Le mot de cette histoire, vous l'aurez 

deviné, Cot homme se déplaît, dit-il, au 31" de ligne, et 

il vent aller en Afrique. Pour arriver à ses fins et voyager 

aux frais de l'Etat, il s'est imaginé de commettre le délit 

de vente de ses effets de petit équipement, dans l'espé-
rance que vous lui appliqueriez au moins trois mois et un 

pur d,o prison, parce qu'après avoir subi cette peine il 

sera envoyé eu Afrique. Une punition moindre ne suffirait 

pas. Je demande au Conseil de lui accorder quatre mois 
de prison. 

Le Conseil se retire pour délibérer, et, écartant les con-

clusions du ministère public comme celles de la défense, 

il condamne le remplaçant Balland à la peine d'une année 

d'emprisonnement, maximum de la peine portée par la 
loi. 

En entendant la lecture de ce jugement, Balland a paru 

peu satisfait de la trop grande générosité de ses juges. 

— Depuis quelque temps parvenaient à la Préfecture de 

fic-liee de nombreuses plaintes signalant un individu qui 

s'était présenté dans différentes maisons de commerce et 

dans des ateliers pour recueillir des souscriptions en fa-

veur des détenus politiques etdes abonnemens à différons 

journaux. U percevuil les dons volontaires et le prix de 

ces abonnemens, et jamais les souscripteurs ne recevaient 
do journal. 
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Cet individu, nommé B..., ex-montagnard de la garde 

de Caussidière, a été arrêté hier par les agens de la police 

de sûreté et mis à la disposition du procureur de la Bépu-

blique, comme inculpé d'escroquerie. 

— Un affreux événement a eu lieu hier rue de Lévis, à 

Batignolles. M mc D..., blanchisseuse, était sortie laissant 

seule sa fille âgée de six ans. Quelques instans après, les 

cris de cette enfant attirèrent l'attention des voisins, en 

même temps qu'une forte odeur de brûlé se répandaitdans 

la maison. La porte du logement de Mmc D... fut aussitôt 

enfoncée, et on trouva la malheureuse Eugénie se roulant 

sur le sol au milieu des flammes produites par ses vête-

mens qui étaient en feu. De prompts secours lui furentpro-

digués, mais ils furent inutiles. Horriblement brûlée, la 

pauvre enfant expirait quelques instans après. Rien ne 

pourrait peindre le désespoir de la mère en ne retrouvant 

plus à son retour que le cadavre de sa fille. 

On présume que c'est en jouant avec des allumettes 

chimiques, dont les débris ont été retrouvés à terre dans 

la chambre, que l'enfant aura communiqué le feu à ses 

vêtemens. 

DÉPABTEMENS. 

BAS-RHIN (Strasbourg). — Un incident qui n'est pas 

sans exemple s'est élevé à la première audience de la Cour 

d'assises du Bas-Rhin. 

5 Au moment où la Cour, après avoir statué sur les ex-

cuses des jurés, allait commencer les débats de la pre-

mière affaire, un des jurés, M. Schertz, s'est avancé et a 

dit : « Monsieur le président, je crois devoir répéter ce 

que, il y a douze ans, j'ai déjà dit dans cette enceinte : ma 

conviction est que la société n'a pas le droit de condamner 

à mort l'un de ses membres ; je déclare donc que je ne 

prendrai part à aucun verdict qui prononce la peine capi-

tale. » 

Cette protestation n'a pas eu de suite. 

Comme nous le disions, un pareil incident s'est déjà 

produit, et une Cour d'assises, que nous croyons être cel-

le de l'Ain, n'a pas cru devoir laisser passer sans réponse 

mie semblable protestation. 

Un arrêt a décidé qu'il était loisible à un juré de pro-

fesser telle ou telle opinion théorique de droit pénal; mais 

qu'appelé à remplir un devoir écrit dans la loi, le juré ne 

pouvait, par une déclaration préalable, infirmer d'avance 

le serment exigé de lui. En conséquence, le juré ayant 

déclaré persister, la Cour l'a considéré comme défaillant et 

l'a condamné à 500 fr. d'amende. 

Bourse de Paris du 14 llars 1851. 

AU COMPTANT. 

3 0p0j.22 déc. 
S0[0j.22mars. 

57 80 
9 i 23 

FONDS DE LA VILLE, 

Oblig. de la Ville.... 

4 lf2 0|0j.22mars.. 
4 0[0 j. 22 mars 
Act. de la Banque.. . 2212 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0)0 belge 1840.. 102 lp3 
— — 1842.. 
— 4 lr2 
Napi.(C. Rotsch.).. — — 
Emp. Piém., 1850. 83 — 
Rome, 5()l0j. déc. 70 lji 
Emprunt romain. 70 7 18 

Dito, Emp. 25 mil). 
Rente de la Ville... 
Caisse hypothécaire. 

Quatre Canaux 
Canal de Bourgog. 

1165 — 

100 — 

965 — 

VALEURS DIVERSES. 

TissusdelinMaberl. . 565 — 

H.-Fourn. de Mono. . 
Zinc Vieille-Montag.. 
Forges de l'Aveyron. . 
Houillère-Chazotte. . 

410 

A TERME. 

Trois 0(0 
Cinq 0]0 
Cinq 0[0 belge 
Naples 
Emprunt du Piémont (1 849) . 

Préc. 
clôt. 

57 85 
94 20 

 83 

Plus 
haut. 

57 90 
94 33 

Plus 
has. 

57 85 
94 15 

Deru. 
cours. 

57 90 
94 35 

CHEMINS DE FEE COTES AU PARQUET. 

ETC. 

AU COMPTANT. 

St-Germiin . . . 
Versailles, r. d. 

— r. g-
Paris àOrléans. 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 
Strasbg. à Baie. 

AD COMPTANT. 

 412 50 Du Centre 
167 50 167 50!Boul.àAmiens. 
165 — 167 50 Orléans à Bord. 

 890 — Chemin du N.. 
 652 5i) ParisàStrasbg 

— — ;275 — Tours à Nantes 
192 50 191 25iMont.àTroyes. 
156 25 156 25 Dieope à Fée. 

mer. AU]. 

4l8'75 436 25 
240 — 

397 50 
476 25 478 75 
367 50 368 75 

256 25 258 75 
97 50 — — 

206 25 206 25 

Le théâtre des Variétés vient d'obtenir
 un 

mais Flore n'a été si brillante et si comiq
ue

 qu
P
^" Succès- ■ 

me de Ménage, elle a surpassé le succès de 1» r!ns
 UF'"" 

Leclère est comme toujours un excellent comédie 

— On donne aujourd'hui, au théâtre de l
a M 

représentation extraordinaire au bénéfice de M °? tansier 
dont la composition est des plus amusantes. Ton | 
et toutes les dames de la troupe y concourront 

— Aujoud'hui samedi, à la Porte-Saint-Mart' 
représentation de les Routiers, drame en cinq actol"' ^"li 
bleaux.de M. Latour-Saint-Ybars. Mélingue

 rem
 sept.'1 

du capitaine des routiers. nP llI-a jjg 

— JARDIN-D' HIVER. — C'est demain dimauchen 
de Félicien David sera exécuté, de 2 à 5 heures 'e 

d'Hiver. Le jeune et célèbre maestro dirigera l.,' au
 htti ... . . j ...»

ww
.
v
 ujiigcia lUt-rn' 

chestre et les chœurs composés de 200 artistes l'Ij • 'o 
cale. Les soli seront chantés par M. Vernet; le mue"'"11 ^si* 
gall, et les strophes récitées par M 11 ' Jouvante /'''^''r' 

Français. ' u Tiir%" 

L'orchestre et les chœurs de l'Union Musicale p-' 

entr'autres chefs-d'œuvres immortels, l'ouverture d"60".1**1'!' 
ne, de Beethoven, celle de Montano et Stéphanie d'0'^ 
le chœur de la Création, d'Haydn, et celui d'Euryânt 
ber, avec solo chanté par M"' Vercken, remarquable ^ 
belge, élève de Géraldy. S'adresser au Ménestrel ou ^"^i-

à Hiver pour les billets de famille, à 10 fr rmn* 8 " Jar i 
Ai J. K <•_ fuur quatre sonnes. Places réservées, 5 fr. 

AVIS IMPORTANT, 
l,es Insertions» légales, les An non 

ces de 3131. les Olïlclcrs ministériel» 

et celles des Administrations publi-

ques doivent être adressées directe-

ment au bureau «1» journal. 

lie prix de la ligne à insérer une 

ou deux fois est de. . . • 1 fr. 50 c. 

Trois ou quatre fois. . . 1 *5 

Cinq lois et au-dessus. . 1 » 

Insertion j udlciaire. 

AVIS. 

charges et des échantillons au secrétariat de l'ad-
ministration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, tous les 
jours (les dimanches et fêtes exceptés), depuis dix 
heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire-général, 
Signé : L. D UBOST . (4190) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

SUCCESSION CIIOISNARD. 

Etude de M« SERGENT, avoué à Boulogne-sur-
Mer. 

Les personnes qui se prétendraient créancières 
du feu sieur Gery-Alexis-Joseph CIIOISNARD, né-
gociant, ayant demeuré à Paris, sont invitées à 
adresser leurs réclamations, appuyées de pièces 
justificatives, soit à M° Sergent , avoué à Boulogne-
sur-Mer, haute ville, rue de l'Oratoire, soit a M« 
Martinet, avocat en la même vi'le, rue des Pi pots, 
58, tous deux chargés par les héritiers bénéliciai-
res du feu sieur Abel-Jean-Biiptiste Choisnard fils, 
décédé négociant à Calais, de l'examen des deman 
des qui pourraient être formées par suite du pré-

sent avis. 
Les réclamations devront être faites dans le mois, 

à partir du 10 mars 1851. (4250) * 

2 PROPRIETES À MÏROUGE. 
Etude de M" Léon BOUISSIN, avoué, Tue Haute-

ville, 30. — Adjudication, le samedi 29 mars 1851, 
à l'audience des criées du Tribunal civil de la Sei-
ne, 1° d'une grande PROPRIÉTÉ sise à Montrouge, 
route d'Orléans, 113, louée 600 fr. ; mise à prix : 
6,000 fr. — 2° D'une autre grande PROPRIÉTÉ à 
usage de jardinier-tleuriste, sise à Montrouge, rou-
te de Cliâtillon, 36, louée 1,600 fr. ; mise à prix : 
16,000 fr. — S'adresser pour les renseignemens : 

A W IiOUISSIN, avoué poursuivant ; et à M. Bat-
tarel, avocat, rue de Bondy, 7. (4236) 

TERRE DE MON. 
Etude de M' A. E. DOLIVOT, avoué à Autun 

(Saône-et-Loire). 
Adjudication devant le Tribunal civil d'Autun, 

le 28 avril 1851. 
De la TERRE DE NYON, commune de Saint-

Sernin-du-Plain (Saône-et-Loire), à 10 kilomètres 
du chemin de fer de Paris à Châlon. 

Belle maison de maître, jardin, bàtimens d'ex-
ploitation. Prés, 20 hect.; terres, 21 hect.; vignes, 
11 hect. 50 cent.; bois, 25 hect.; capital de bétail. 

Revenu : 6,000 fr. 
Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M' DOLIVOT, avoué à Autun, dépositaire d'une 

copie du cahier des charges. (4235) * 

A 

ADMINISTBATIOÏM GENXBAI.K SE L'AS-

SISTASTCE PUBI.IQUZ, A PARIS. 

FOURNITURE DE PAPIERS. 
Adjudication, le mardi 25 mars 1851, a une 

heure précise, dans l'une des salles de l'adminis-
tration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, 

Au rabais et sur soumissions cachetées, 
De la FOURNITURE DE PAPIERS de bureau et 

d'impression nécessaires au service des divers éta-
blissemens de l'administration pondant trois an-
nées à compter du 1 er avril 1851. 

Les demandes d'admission à concourir à cette 
adjudication devront être déposées le lundi 17 
mars 1851, avant quatre heures du soir. 

Il sera donné communication du cahier des 

PROPRIETE S TERBÂII V,RSAI LI.ES. 

Etude de M e AUBRY, avoué à Versailles, rue de 
la Cathédrale, 2. 

Vente en l'aadience des criées du Tribunal civil 
de première instance séant à Versailles, au Palais-
de-îustice, place des Tribunaux, 

Le jeudi 3 avril 1851, heure de midi, en deux 
lots, 

1° D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Versailles, 
avenue de St-Cloud, 36, louée verbalement 1,96! 
francs. 

Mise à prix: 25,000 fr. 
2° D'une portion de TERRAIN de la contenance 

de 83 mètres 53 centimètres, contiguëàla propriété 
ci-dessus. 

Mise à prix : 1,100 fr. 
Le tout canton nord et arrondissement de Ver 

sailles, département de Seine-et-Oise. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Versailles, 1° A M" Aubry, avoué poursuivant 

rue de la Cathédrale, 2; 
2" A M" Leclère, rue de la Pompe, 12, avoué co 

) ici tant ; 
3" A M' Mesnier, place Hoche, 10, avoué colici-

tant ; 
4° A M* Besnard, notaire, rue Satory, 17. 

(4260) 

fIGIOBLE SI PERBIERE (Ohambertin;, 

Adjudication, le 5 avril 1848, devant M e DU-
HANDEAU, notaire à Dijon (Côte-d'Or), 

Du VIGNOBLE DE LA PERRIÈRE (Chambertin), 
à Fixius, près Dijon. — BATIMENS et VIGNES de 
première qualité; 5 hectares en un seul tenant. 

Revenu brut : 4,000 fr. 
Mise à prix : 35,000 fr. 

S'adresser : Audit M e DURANDEAU, notaire 
W DOLIVOT, avoué à Autun. (4234) * 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

FONTENELLE, ou de la Philosophie moderne re-
lativement aux sciences physiques. Un volume 
in-12. Prix, broché . 2 fr. 50 

Par l'heureuse alliance de l'esprit littéraire et de 
l'esprit scientifique, par un style clair, simple et 
piquant, et par l'élévation des idées, M. Flourens, 
dans ses ouvrages, a trouvé l'art de mettre à la 
portée du public les découvertes et les vérités de la 
science. 

LIBRAIRIE de L. HACHETTE et C, rue Pierre-
Sarrazin, 14, à Paris/ (5159) 

con (Affr.) M"" D USSER , rue du Coq-St H 

au 1". Teint les cheveux chez elle et a domîcT' * 
 (S139)

6
' 

FONDS DE LINGERIE îiï&'jfft 
bénéfices bruts, 8,000 fr., et nets, 4,000 fr. Prix : 
3,500 fr. — S'adresser à M. Boutillier-Demontières, 
rue Richelieu, 15. N (5155) 

T
Ufi 14, rue Vivienne. Flotte chinoise. Mélange 
tiii Perron, trois espèces, 7 fr. demi-kilogr. 

(5156) 

et 

BELLîi 1 E »l •■JAII roudissement de Rouen, près 
la station de Barentin (chemin du Havre), d'une 
contenance totale de tll hectares, à vendre par 
adjudication, le 24 mars 1851, à midi, en l'étude 
de M" GRAIN OORGE, notaire à Rouen (Seine-Infé-
rieure). (4241) 

VI AIÎDPMC1 membre de l'Académie française, 
î LUUillmu , secrétaire perpétuel de l'Acadé-
mie des sciences. 

OEUVRES PHILOSOPHIQUES. 

HISTOIRE DES TRAVAUX ET DES IDÉES DE 
BUFFON , 2« édition. Un volume in-12. — Prix 
broché 3 fr. 50 

HISTOIRE DES TRAVAUX DE GEORGES CUVIER, 
2e édition. 1 vol, in-12. Prix, broché.. 3 fr. 50 

DE L'INSTINCT ET DE L'INTELLIGENCE DES 
ANIMAUX, 2S édition. Un volume in-12. Prix 
broché 2 fr. 50 

EXAMEN DE LA PHRÉNOLOGIE, 2' édition. Un 
volume in-12. Prix, broché 2 fr 

POTAGES ST^SAGOV CI14TILL0N. 
1 fr. 50 le 1/2 kil. — Chez CHATILLON , passage 

Vivienne, 26-28, et chez les principaux épiciers 
(5111) 

NÏiflv nurpitv C* pommade de la veuve 
liuA D YEUX F ARMER est le remède le 
plus efficace et le seul régulièrement autorisé par 
décret impérial (1807). Dépôt à la pharmacie carre-
four do la Banque, et Jutier, r. du Vieux-Colombier. 

(5157) 

HÉMORROÏDE? & PttTvftî 
SUCCÈS ÉTONNANT . DUVIGNAU,ph. r Ri„i i-nte-

Sl'?'* 

METS, en pastilles économiques, fortifiant^ 
FER, 3 fr. la boite. — Aux AMÉRICAINS , r. 

m i? S BERTITION 
formulé par le doc-

teur DELARWIRE. 

Frictions sur les gencives des enfans, facilitant la 
sortie des dents, 14, rue de la Paix. Pli. Béral. 

(5138) 

_HUMATlSMES ,Paralysie,Faiblesse musculaire, 

U Crampes, Foulures, Courbatures guéries par le 
baume Nerval. Bugeaud, ph.,5,r. Cherche-Midi. 5 f. 

(5069) 

g g INJECTION 4 f. Nouv. appl. aux mal. qui ont 
a ;ninnnn résisté au copahu et nitrate d'ar-
r S ûàilràU gent. Ph. r. Rambuteau, 40. (Exp.) 

(3093) 

PLUS DE CHEVEUX GRIS. i£5 2 
la seule avec laquelle on puisse teindre soi-même 
avec facilité les cheveux et la barbe à la minute, en 
toute nuance, sans aucun inconvénient. 5 fr. le lia-

DENTITION 
DE W- ROGERS, 

ÏAUMUI *• rM—icUpédU dmim , ta DU: 
■ MJM AÏIIWMW dtnuirtt, tto..... 

«outra Se» eon»nUlon» »t U> u«u
mu

 I 

da la 1" Dantlttsa. 

L3IIUU PIÈCE. — 20 ». L». DOOZAWI. J 

270, rn* Siint-Honoré, 
CHSZ S1LVANT, PHARMACIEN, 

Bue Rambuteau, 4. 
et dans Ut principales 

phnrmacieSt 
^{Affranchir.) 

PÂTE PECTORALE 

REGNAULD AINE 

30 ANNÉES de succès et les attestations 

des plus célèbres médecins prouvent 

son efficacité contre lesi?/rt«n«s,C(iBf-

rhes, Enrouements, Asthmes et Irri-

tations de poitrine. 

Un RAPPORT OFFICIEL constate 

qu'elle ne contient point d'opium. 

OIS DOIT SE MÉFIKR DE - CONTr.KFACOSK. 

Chaque Iniïti; ftttrlt! 

lur ['étiquette k si-

gnature ci-couire. 

DépOt me Caumartiu, 45, et itms toutes les W/I>Î. 

Pris : 1 fr. 50 c. la boite; ïa e. !» '/., h 

La publication légale des Acte» de Société et»t obligatoire pour l'année 1851 dans la «AKEX'ITK ttEJ* l'IUBl'XAt'X, 9 .E 9IISOIT et le dOl K.\'A1> CiK.MSEt.tli I»'AFFl€£g|}:$. 

PRODUCTION DE TITRES 

Les créanciers non vérifiés ni af-
firmés des sieurs ROY frères et O, 
anciens négocians en vins, rue u'A-
coukir, 56, sont invités à produire, 
avant le vingt-cinq mars mil liuil 
cent cinquante-un, leurs litres de 
créances entre les mains de M. 
BOULLAY, négociant en vins, quai 
de liéthune, 26 (au domicile de M. 
Gomot, rue Mauconseil, 24), com-
missaire à l'exécution du concordai 
des sieurs Roy frères et C.Faule par 
MM. les créanciers de produire leurs 
titres dans le délai précité, ils ne 
pourront être compris dans runi-
<|ue répartition à laquelle M. Bout 
Jay doit procéder en sadite qua-

lité. 
BOULLAY. (4263) 

ERRATUM. 

Dans l'insertion du. quatorze 
mars, concernant la liquidation,pi 
diciaire BAILLY, après ce>: omis 
« M. Adolphe Sergent, commissaire 
liquidaleur, rue des Filles-Saini-
lisez : Thomas. (4267) 

Ventes snobilières. 

treize février mil huit cent quaran-
te-six entre lesdits sieurs Kaetiffer 
et Rosi, pour une durée de dix an-
nées, et dont le siège était à Paris, 
rue Joquelet, 29, pour le commerce 
de marchands tailleurs, sous la rai-
son KAEUFFER et ROST, a été dé-
clarée dissoule, à partir du premier 
lévrier mil huit cent cinquante-un, 
à l'égard des tiers, et, à partir du 
trente-un juillet mil huit cent cin-
quante, jour du dernier inventaire, 
à l'égard des associés qui ont été 
nommés liquidateurs : le sieur Rosi 
pour ta maison de Paris, et le sieur 
Kaeufi'er pour celle de Mulhouse. 

Pour extrait : | 
H. Roex DES BERTHIEZ, 

à Montmartre, 7, place de la Mairie. 
(3112) 

BOUVILLE et C", ayant son siège à 
Paris, rue du Faubourg-Montmar-
tre, il, est dissoule à partir de ce 
jour. 

M. Henri de Bouville, ancien gé-
rant, est nommé liquidaleur, auto-
risé à prendre, dans l'intérêt de la 
liquidation, (oui es les mesures qu'il 
ugera convenables. 
Pour extrait sincère el véritable: 

Signé H. TOURNADRIS. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude de M« BEGNAULT, huissier, 
rue Louvois, 8. 

En la commune d'Ivry, rue Natio-
nale, barrière des Deux-Moulins. 

Le 16 mars 1851. 
Consistant en établis de boucher, 

couperet, crochets, etc. Au compt. 

Etude de M' SIOU, huissier, rue 
Saint-Honoré, 265. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le lundi 17 mars 1851, à midi. 
Consistant eu buffet, tables, chai-

ses, commode, etc. Au compt (4266) 

SOCIÉTÉ!"». 

D'une sentence arbitrale, rendue 
le vingt-sept janvier mil huit cent 
cinquante-un par MM. Edouard 
Trappe, Josné frères et Joseph 
Guyol, tous trois arbitres amiables 
compositeurs dans la contestation 
survenue entre le sieur Michel 
KAEUFFER, marchand tailleur, de-
meurant i Mulhouse, d'une part, el 
le sieur Edouard ROST, marchand 
tailleur, demeurant à Pans ; 

Ladite sentence dûment rnregis 
Irée, déposée au greffe du Tribunal 
de commerce de Mulhouse le quinze 
février dernier, et rendue exécutoi-
re par ordonnance de M. le presi-
deiîl du même Tribunal le même 
jour, quinze février, el enregistrée 

Il appert que la sociélé en nom 
«îollcctif, formée par aclesous seings 
privés, enregistré a Mulhouse le 

Suivant aele passé devant M'I.in-
det et son collègue, notaires à Paris, 
les huit et onze mars mil huit cent 
cinquante-lin, cnregislré, 

Mademoiselle Louise - llyacinlhe 
BOQL'ET, rentière, demeurant à Pa-
ris, rue Hauti feuille, 17, el M. Joseph 
Jean REBOULEAU, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Mulhouse, 
7, ont formé entre eux, pour l'ex-
ploitation d'un fonds de lingerie el 
confection, situé k Paris, rue de 
Mulhouse, 7, une sociélé en nom 
collectif, dont la durée a été fixée à 
huit années, à compter du dix-neuf 
février mil huit cent cinquante-un 

Il a été dit que la raison et la si-
gnature sociales seraient BEllOU-
LEAU et Ce ; que cette signalure so-
ciale appartiendrait à chacun des 
associés, qui ne pourrait en user 
que pour les besoins de la sociélé, 
et que chacun des associés aurait la 
qualité de gérant. 

M. Rebouleau a apporté à la so 
ciélé une somme de six mille francs 
en espèces, ci. . . .. 6,ooo fr. 
Et mademoiselle Boquet: 

i" Différons objets de 
ménage eslimés douze 
cents francs, ci . . . . 1,200 

2° Et une somme de 
quatre mille huit cents 
fraiics en espèces, ci. . 4,800 

Ensemble.. . . 12,000 fr. 

Pour extrait: 
Signé : L INDET . (31 lï) 

Etude de M» TOURNADHE, avocat 
agréé, rue de Louvois, 10. 

D'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so 
ciélé en commandite DE KHJVTLLE 
et O, en date à Paris du vingl-hul 
février mil huit .cent pjpfliianle-un 
enregistrée le treize mars mil hui 
ccnl einquanle-un, folio (84, rejclp 
case 5, par M. d'Arniengauu, qui . 
reçu douze francs vingt-cinq ten 
t iUiés j 

À été exti ail ce qui suit : 
La société pouf l'exploitation du 

journal le Pays, en date du cinq dé-
cembre mil huit cent cinquante, 
constituée sou» la raison sociale DE 

sion sur étoffes, dont le siège est 
établi à Saint-Denis, rue de Paris, 
U2; ladile soeiélé cons'.ituée sui-
vant aele passé devant M" Lebel,les 
vingt et vingt-deux octobre mil huil 
cent quarante-neuf. 

Pour extrait : 
I.EBEL . (31H) 

D'un aele sous seings privés, en 
date à Lyon du quinze février mil 
huit een't chiquante-un, enregistré 
en ta même ville te dix-sept février 
mil huit cent cinquante-un, folio 
196, recto, case i'", par Guittot, qui 
a reçu cinq francs cinquante centi-
mes, et déposé aux minutes de M* 
Laforest, suivant acte reçu par ce 
dernier et son collègue, notaires en 
ladile ville, le seize février mil huit 
cent cinquanle-un, enregistré ; 

Il appert que : 
M. Jean-Baptiste MARTIN, négo-

ciant, domicilié à Tarare (Rhône); 
M. Pélrus MARTIN, négociant, de-

meurant à Paris, rue du Grand 
Chanlier,3; 

El M. CasimirURBÀNÔWSKI, tein-
turier, demeurant ci-devant à Vaise, 
près Lyon, et actuellement à Tarare; 

Ont formé une société en nom 
collectif sous la raison sociale J.-B 
et P. MARTIN et CASIMIR, pour la 
fabrication et ta vente de la peluche 
pour la chapellevje d'homme, dont 
ie siège principal sera établi à Ta-
rare; 

Que chacun des associés aura la 
signature sociale pour les opérations 
du commerce; 

Que M. Jean-BaplisteMartin, donl 
la résidence est fixée à Tarare, sera 
spécialement chargé des achats des 
matières de la fabrication et delà 
gestion générale de la manufacture 
de Tarare et de la fabrique de Metz; 

M. Pétrus Martin de la vente des 
produits de la société, et résidera 
h Paris; 

Et M. Casimir Upbauowski de la 
teinturerie pour la' soie et le colon 
des fabriques de Tarare et deMelz; 

Enfin que cette sociélé e.st faite 
pour la durée de sept années con-
sécutives, qui commenceront le pce 
mier avril mil huit cent cinquanle-
un, et finiront à pareille époque de 
l'année mil huit cent cinquante-

huit. 
Pour extrait : 

BERRIRIER . (3109) 

D'un acte pas.sé devant M* Lebel, 
notaire à Saint-Denis (Seine), le six 
mars mil huit cent cinquante-un, 
enregistré, il appert que M. Jean-
Michel CLAES, demeurant ;\ Saint-
Denis, rue de Paris, 100, a cessé de 
faire parti», , à compter dudit jour 
six mars mil huit cent cinquante-
un, de la société en nom eolleoti 
établie sous la raison sociale TUR 
BEAUX, DUFOUR et C", pour l'ex-
ploitation de la fabrique d'impres-

Cabinet de M. A. DURAND-RADt 
GUET, avocat, successeur de M. A. 
RAD1GUET, rue Saint-Fiacre, 7. 
Suivant aele sous seing lirivé, en 

date à Paris du dix mars mil huil 
cent cinquanle-un, enregistré; 

M. Guillaume PARISSOT fils, mar-
chand de nouveautés, demeurant ;i 
Paris, rue Saint-Denis, c; 

El M. Louis-Lucien DEVJLLE CIIA-
RROL, ancien négociant, demeurant 
à Saint-Germain-en-Laye ; 

Ont formé entre eux, pour dix 
années, qui ont commencé le pre-
mier février mil huit cent cinquan-
te-un, une sociélé do commerce en 
nom collectif, dont le siège sera à 
Paris, rue Saint-Denis, 6, et qui 
lura pour objet l'exploitation du 
magasin de nouveautés situé à Pa-
ris, rue Saint-Denis, 6, 8 et 10, donl 
M. Parissot est propriétaire. 

La raison et la signature sociales 
seront G. PARISSOT et CHABROL. 

Chaque associé aura le droit de gé-
rer et d'administrer, et la signature 
sociale. 

Les engagemens sonscrils de cette 
signature et dans l'intérêt des af-
faires sociales seront seuls obliga-
toires pour la société; lous engage-
mens ainsi contractés pour autre; 
causes n'obligeraient que celui des 
associés qui les aurait souscrits. 

Pour extrait ; 
A DURAXD-RADIGCET. (3115) 

Pour entendre le rapport des syn-

dics et délibérer sur lu formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre 
déclarer en état d'union , et, dans ce 

dernier cas , être immédiatement con-
sultes lunt sur les faits de la gestion 
que sur l'utilité du maintien- ou du 
remplacement des sijndics. 

NOTA . U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics. 

REMPLACEMENT DE SYNDICS. 

MM. tes créanciers du sieur LE-
CORDIER (Louis-François-Jules), li-
monadier, îi Montmartre; chaussée 
de Clignancourt, 8, sonl invités à 
se rendre, le 20 mars à 3 heures, au 
palais du Tribunal de commerce, 
salie des assemblées des créanciers, 
pour assister à l'assemblée dans 
laquelle le juge-commissaire doit 
les consulter sur la nomination de 
nouveaux syndics (N° 555 du gr.). 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Liquidations judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as 
semblées des créanciers , MM. les 
créanciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur ROGNON (Rocli), tenant 
l'hôtel ffAngleUrre, nie Montmar-
tre, 64,1e 20 mars à 3 heures (Ne 
353 du gr.); 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du 13 MARS 1851, qui 
déclarent la faillite ouverte el en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De dame veuve JULIEN ( Louise 
Ferrié), mde de modes, boul. des 
Italiens, 34; nomme M. Levy juge-
commissaire, et M. Haussraann, rue 
St-Honoré, 290, "syndic provisoire 
(N° 9818 du gr.); 

Du sieur HENRY (Alexandre-Jo 
.seph), md de nouveaulés, rue de 
Cléry, 25; nomme M. Levy juge-
commissaire, et M. Lefrançois, rue 
de Grammont, 16, syndic provisoi-
re (N° 9819 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers ; 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur COMPAIN-DUFLOT (An 
toine-Marcelin), anc. nul de bois, 1 
La Chapelle, rue des Poissonniers, 
18, le 20 mars à 3 heures (N° 9172 du 
gr.); 

Du sieur POUPELLE (Dleudonué 
Joseph), md d'oranges, faisant le 
commerce sous le nom de POUPEL-
LE et C», rue de la Cossoniierie, 32, 
le 20 mars à 9 heures (K» 9700 du 

gr.); 

Du sieur DUPRÉ ( Alexandre ), 
loueur de voilures, rue llellecbasse, 
55, le 19 mars à 1 heure (N" 9817 du 
gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le ]uge-(omwlssaire doit les 

consulter, tant sur lu composition de 

l'étal des créanciers présumés que sur 
la iiomiuuiivit de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sonl priés de re-
mëttre au greffe leurs adresses, 
afin d'êlre convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉl'.IFiCAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieftr MAIGNE (Charles-Louis-
Julien), fab. de meubles en 1er, 
boni. lionne-Nouvelle, 12,1e 19 mars 

1 heure ;N» 9730 du gr.); 

Du sieur FROISSAI!T (Nicolas-
François), régleur de papier, rue 
St-Denis, 257, le 19 mars à 9 heures 
(N- 9780 du gr.); 

Du sieur RENAULT, épicier en 
gros, rue Bourtibourg, 12, le 20 mars 
à 3 heures (N» 9743 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les ïé~ 
ritication et allirination de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DESAVIGNY (Olivier-
Nicolas), commiss. en laine, rue des 
Bons-Enfans, 29, le 20 mars à 11 
heures (N° 6750 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el déli-
bérer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarre 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 

l utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur G1UNDVAL (Louis), anc. 
md île dentelles, rue d'Orléans 9 
au Marais, le 20 mars à 1 heure (N° 

9248 du gr.); v 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il 1, a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dont 
ce cas, donner leur uvis sur l'utilité du 
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NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et atlirmés, ou 
qui scieront tait relever de la; dé-

Les ciéancierscl le failli peuvent 

Srinm.r Pffe communication 
des compte el rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dam le de-

lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers: 

Du sieur DAYET (Joseph-Aimé), 
md de vins, à Charonne, rue de 
Monlreuil, 1, entre les mains de M. 
Crampèï, rue Louis-ïé-Grand, 18, 
syndic (le la faillite (N» 9799 du gr.); 

Du sieur P1AT fils (Emile-Théo-
phile), anc. md de vins, à Ivry, en-
Ire les mains de M. Heurtev, rue 
Latlille, si, syndic de la faillite (N» 
9795 du gr.); 

Du sieur MENANT (François-Jo-
seph), limonadier, rue Aumaire, 48, 
entre les mains de M. Deeagnv, rue 
Thévenot, 16, syndic de la" faillite 
(N° 9788 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1838, être procé-
dé d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de çe délai. 

HOMOLOGATIONS DE COXCORDATS 

- - ET CONDmO^'S SOMMAIRES. 

Concordat MULLER. 

Jugement du 6 mars 1851, le-
quel homologue le concordat passé 
le 7 novembre 1850, entre le sieur 
MULLER (Charles), anc. restaura-
teur, à Paris, rue du Renard-Saint-
Sauveur, 4, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Muller, par -ses 

créanciers, de 90 p. 100 en princi-
pal, intérêts, frais et accessoires. 

Les 10 p. 100 non remis payables 
par huitièmes, de trois en trois 
mois, du i" mars 1853, jour auquel 
aura lieu le premier paiement (N» 
8340 du gr.). 

RÉPARTITION. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur GOËTZ (Louis), serrurier, à 
La Chapelle-St-Denis , peuvent se 
présenter chez M. Heurter, syndic, 
rue Laftitle, si , pour toucher un di-
vidende de 6 fr. 17 cent. p. too (N» 
7642 du gr.). 

T .IOIS HEURES : FlClirOt, 1)01)1* 
clôt. - Massel el C', bouluft 
id. - Marescot, reslauraW J 
— Trouchaut, négoc, re*l,« 

comptes. 

«.«(.««rasions. 

ANNONCES DIVERSES. 

Les créanciers du sieur CHARRÉE 
ctC», confiseurs, rue Richelieu, 112. 
ci-devant, et demeurant actuelle-
ment passage des Panoramas, 42.. 
sonl invités il se faire connaîlre el à 
produire leurs titres immédiate-
ment entre les mains du sieur Thié 
baut, rue de la Bienfaisance, 2, syn-
dic de la faillite (N- 9537 du gr.). 

Enregistré à Paris, le Mars 1851, F. 

Reçu deux fr.nci Vlwjrt eentimei. 

IMPRIMERIE DEJA. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS , 18. 

ASSEMBLEES DU 15 MARS 1851. 

ONZE HEURES : Letulle, limonadier 
clôt. — Dite Chanson, lab. de la-
plsserle. ni. — Gerhard, md d. 
meubles, afflem. après union. 

UNE HEURE : Lions et C, inds de 
vins, alllrni. après union, 
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